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Le présent rapport livre une analyse détaillée de l’objectif de développement du-
rable 8 (ODD 8), l’un des 17 objectifs du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 adopté par les Nations Unies, qui exhorte la communauté inter-
nationale à «[p]romouvoir une croissance économique soutenue, partagée et du-
rable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous». Le rapport vise à 
améliorer la compréhension empirique, conceptuelle et stratégique de l’ODD 8 
par les moyens suivants: a) recenser les progrès concrets accomplis vers la réa-
lisation des 12 cibles de l’ODD 8 et comparer les résultats entre groupes de pays 
établis selon le revenu; b) dresser une cartographie conceptuelle des interactions 
dynamiques entre les cibles de l’ODD 8 et des cibles particulières d’autres ODD 
et, sur cette base, étudier les principales évolutions observées dans les différentes 
régions du monde; et c) décrire une spirale positive d’interventions stratégiques 
et d’appui institutionnel qui permettent aux pays de réaliser l’ODD 8 d’ici à 2030.

Les cibles de l’ODD 8 présentent des liens étroits avec les objectifs de l’Organisa-
tion internationale du Travail (OIT). En effet, les formules «plein emploi productif» et 
«travail décent pour tous» employées dans l’ODD 8 sont empruntées à l’Agenda du 
travail décent de l’OIT (1999), tandis que la Déclaration du centenaire de l’OIT pour 
l’avenir du travail (adoptée par la Conférence internationale du Travail en juin 2019) 
appelle à «promouvoir une croissance économique soutenue, inclusive et durable», 
conformément à l’intitulé de l’ODD 8, dans sa stratégie visant à développer une 
approche de l’avenir du travail basée sur l’humain. En mettant l’accent sur les be-
soins de la société et de l’environnement, cette stratégie ouvre une voie porteuse 
de transformation vers la croissance économique et le développement. 

Quels progrès ont été accomplis  
dans la réalisation de l’ODD 8? 
Malgré certaines réussites isolées, les progrès enregistrés dans la réalisation de 
l’ODD 8 marquent actuellement le pas dans de nombreuses régions du monde. 
Il est urgent d’accélérer les efforts afin d’induire les grandes transformations né-
cessaires à la réalisation de cet objectif, dans ces trois dimensions, pour parvenir à 
une croissance soutenue, partagée et durable.

Les résultats enregistrés par les pays dans l’instauration d’une croissance écono-
mique soutenue sont très inégaux. Depuis 2000, la croissance du produit intérieur 
brut (PIB) et de la productivité du travail est plus élevée dans les pays à revenu 
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intermédiaire des tranches inférieure et supérieure que dans les pays à revenu 
faible et élevé. En outre, les pays les moins avancés ne parviennent pas à atteindre 
la cible de l’ODD 8 qui consiste à maintenir un taux de croissance annuelle du 
PIB de 7 pour cent. Les progrès visant à réduire l’informalité sont insuffisants, et 
l’emploi informel demeure une réalité pour environ 61 pour cent des travailleurs 
dans le monde. Si les taux d’informalité varient sensiblement selon le niveau de 
revenu, les disparités sont particulièrement marquées entre les pays des groupes 
de revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure. L’accès aux services 
financiers est également fortement contrasté entre les pays, mais présente lui aussi 
une corrélation positive avec le niveau de revenu. D’une manière générale, les ten-
dances observées confirment que l’accession à des niveaux de revenus plus élevés 
contribue à l’amélioration des résultats obtenus au titre des autres indicateurs re-
latifs à l’ODD 8. Toutefois, les écarts constatés dans les progrès accomplis vers la 
réalisation de cet objectif au sein des groupes de pays selon le revenu semblent 
indiquer que la nature de la croissance joue elle aussi un rôle important.

La croissance partagée et le travail décent pour toutes les femmes et tous les 
hommes constituent la dimension sociale de l’ODD 8. Les progrès accomplis à cet 
égard sont mesurés en termes d’égalité, d’équité et de justice au sein des sociétés. 
Les données montrent que la plupart des pays ont encore un long chemin à par-
courir. Le chômage reste trop élevé dans de nombreux pays, et les écarts salariaux 
entre les hommes et les femmes et les déficits de travail décent subsistent dans 
le monde entier. À l’instar des femmes, les jeunes et les personnes handicapées 
sont fortement désavantagés. Même dans les pays où le risque de chômage est 
faible, ces groupes de population ont de sérieuses difficultés à trouver un emploi 
et à bénéficier d’un accès égal au travail décent et d’une rémunération égale pour 
un travail de valeur égale.

Les jeunes souffrent en effet de graves déficits de travail décent dans tous les pays. 
La part des jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation (NEET) est similaire 
dans les pays à revenu faible et intermédiaire. En outre, le taux de NEET est sensi-
blement supérieur chez les femmes: dans les pays à revenu intermédiaire inférieur, 
par exemple, les femmes ont trois fois plus de chances d’être non scolarisées et 
sans emploi ni formation que les hommes. Globalement, la proportion de NEET 
parmi les jeunes n’a guère baissé dans le monde depuis 2005.

Les droits des travailleurs sont des droits humains, et le respect des droits des tra-
vailleurs et des normes du travail est le fondement du travail décent et de la justice 
sociale. Les données disponibles pour mesurer les progrès accomplis dans cette 
dimension de l’ODD 8 montrent que la prévalence du travail des enfants a diminué 
à l’échelle mondiale mais que, en l’absence de mesures radicales, ce phénomène 
ne sera pas éradiqué d’ici à 2025, l’échéance fixée au titre de la cible pertinente 
de l’ODD 8.

Enfin, l’ODD 8 tient compte de la dimension environnementale en soulignant l’im-
portance d’une transition vers des comportements responsables en matière de 
consommation. Malgré l’adoption du Programme 2030 par tous les pays en 2015, 
les données disponibles semblent indiquer une tendance à la hausse soutenue et 
alarmante de la consommation matérielle mondiale par habitant, alimentée notam-
ment par l’Asie et l’Amérique latine. Globalement, l’Afrique affiche la consommation 
matérielle la moins élevée, essentiellement en raison de niveaux de production, de 
revenu et de demande faibles.
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Des interactions dynamiques

Le manque de progrès dans les trois dimensions de l’ODD 8 évoquées ci-dessus 
plaide en faveur d’une approche radicalement nouvelle à la fois dans l’analyse des 
progrès et dans la conception de politiques et d’institutions efficaces. S’appuyant 
sur les contributions et les preuves fournies par les sciences sociales, le rapport 
étudie les interactions dynamiques entre les cibles de l’ODD 8 et celles d’autres 
ODD afin de recenser les synergies et les corrélations négatives. Comme le montre 
clairement ce cadre novateur, l’ODD 8 figure au cœur du Programme 2030: il 
recoupe les dimensions économique, sociale et environnementale du dévelop-
pement durable et présente donc un lien inextricable avec de nombreux autres 
objectifs. Dès lors, l’absence de progrès dans la réalisation de l’ODD 8 entraverait 
celle d’autres objectifs, y compris l’éradication de la pauvreté (ODD 1), la réduc-
tion des inégalités (ODD 10), la promotion de la paix, de la justice et d’institutions 
efficaces (ODD 16), la bonne santé et le bien-être (ODD 3), et l’égalité des sexes 
(ODD 5). Réciproquement, il sera indispensable de progresser vers les autres ODD 
pour avancer sur la voie de l’ODD 8.

Une croissance économique soutenue s’obtient par l’instauration d’un cercle ver-
tueux de transformations de l’économie et de la société qui induisent selon des 
voies multiples un processus dynamique vers la réalisation de l’ODD 8. L’expérience 
montre que la croissance ne peut être soutenue si elle repose essentiellement sur 
une demande cyclique, l’exportation de ressources naturelles ou une simple accu-
mulation de facteurs. Elle nécessite une transformation structurelle, la diversifica-
tion et l’innovation, afin de stimuler la croissance à long terme de la productivité, 
des revenus et des possibilités de travail décent. La transformation structurelle ré-
sulte elle-même de l’enrichissement et du renforcement du savoir détenu par une 
société, y compris les mentalités communes, les connaissances techniques et les 
compétences. Le cercle vertueux centré sur l’ODD 8 appelle donc à progresser vers 
la réalisation de cibles multiples et complémentaires associées à différents ODD, 
à savoir: a) l’ODD 9 (qualité et infrastructure résiliente; industrialisation) et l’ODD 7 
(accès à une énergie fiable et propre) pour accélérer la transformation structurelle, 
et b) l’ODD 1 (protection sociale), ODD 4 (éducation), l’ODD 5 (autonomisation des 
femmes et des filles) et l’ODD 16 (institutions de qualité) pour stimuler le renfor-
cement du savoir des sociétés par l’apprentissage et l’expérience.

Une croissance économique partagée ne sera atteinte que si des progrès sont 
accomplis vers les cibles complémentaires de l’ODD 8 qui visent le plein emploi 
productif, le travail décent, le respect des droits du travail et la protection sociale. 
Le travail décent est à la fois une fin essentielle et un élément moteur du pro-
gramme centré sur l’humain en faveur d’une croissance partagée, qui vise à ce 
que chaque membre de la société puisse participer à la création de valeur écono-
mique et bénéficier des fruits de la croissance. Il est donc essentiel de progresser 
dans la réalisation de l’ODD 10 (réduction des inégalités) pour que les gains de 
productivité se traduisent par une hausse des revenus et des salaires pour tous. 
De même, en renforçant les possibilités de formation en cours d’emploi et en au-
tonomisant les femmes et les filles, la croissance partagée conjuguée au travail 
décent accroît la diversité et la sophistication du savoir détenu par les pays et, 
partant, de leur économie.

Une croissance économique durable dépend de l’intégration réussie et équilibrée 
des cibles économiques, sociales et environnementales. Des données empiriques 
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mettent en lumière la nécessité persistante d’opérer des compromis entre les 
cibles économiques et environnementales. Les pays devraient continuer à œuvrer 
en faveur de la croissance économique, mais veiller à la dissocier de la dégradation 
de l’environnement grâce à l’adoption d’innovations technologiques et à la modifi-
cation des comportements en matière de consommation. Le présent rapport, qui 
fait écho aux préoccupations croissantes de la communauté internationale face à 
la dégradation de l’environnement, met toutefois en question l’approche fondée 
sur la croissance pour les pays riches, dans la mesure où l’écosystème mondial 
risque la déstabilisation d’ici à dix ans, laquelle aurait des conséquences graves et 
sans précédent pour la société humaine, y compris le travail, l’emploi et le travail 
décent. Il est urgent de parvenir à un équilibre entre les dimensions économique, 
sociale et environnementale et, pour ce faire, d’opérer de nouveaux choix straté-
giques aux niveaux national et mondial. Guidées par le principe de la justice so-
ciale, ces nouvelles stratégies devraient tendre à une progression équilibrée vers 
les différentes cibles relatives à la croissance soutenue, à l’inclusion sociale, au tra-
vail décent et à l’intégrité environnementale.

Le présent rapport propose une nouvelle cartographie des interactions dyna-
miques afin d’évaluer de manière globale les progrès accomplis dans la réalisation 
de l’ODD 8. Pour chacune des trois dimensions de l’ODD 8, les cibles pertinentes 
sont regroupées, et les résultats enregistrés dans les 11 sous-régions du monde sont 
présentés sous forme de diagrammes en rosace. Ce type de graphique permet de 
visualiser instantanément les équilibres ou déséquilibres dans les progrès accom-
plis en matière économique, sociale et environnementale. Certains écarts entre les 
sous-régions s’expliquent par les disparités de revenus entre ces dernières; d’autres 
sont liés à des caractéristiques régionales telles que la dotation en ressources na-
turelles, le cadre institutionnel et les capacités sociales.

Un programme stratégique intégré  
en faveur de l’ODD 8 

Les progrès enregistrés dans la réalisation de nombreuses cibles de l’ODD 8 sont 
lents et limités. Que faire pour remédier à la situation? Le rapport propose un cer-
tain nombre d’interventions stratégiques essentielles qui peuvent contribuer à ac-
célérer les progrès dans la réalisation de l’ODD 8. Il passe en revue de nombreux 
domaines stratégiques qui se recoupent, représentés sous la forme d’une spirale 
stratégique ascendante, afin d’illustrer l’approche intégrée et cohérente nécessaire 
pour créer les conditions favorables à un processus cumulatif et circulaire en vue 
de la réalisation de l’ODD 8.

La spirale stratégique ascendante proposée pour atteindre les objectifs de l’Agenda 
du travail décent offre une méthode éprouvée pour promouvoir la réalisation de 
l’ODD 8. L’approche intégrée comprend trois éléments distincts: a) les politiques 
nationales de l’emploi; b) les normes du travail et les institutions du marché du 
travail; et c) le dialogue social, les partenariats, le renforcement des capacités au 
niveau national et des mécanismes de suivi robustes.

Les politiques et institutions examinées au titre de la spirale stratégique se rap-
portent essentiellement aux cibles de l’ODD 8; toutefois, elles présentent égale-
ment des liens avec les politiques salariales et la protection sociale, qui relèvent 
respectivement des ODD 10 et 1. La spirale stratégique comprend également des 
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politiques macroéconomiques et sectorielles en faveur de l’emploi, ainsi que des 
mesures visant à renforcer les salaires, les compétences, la technologie et l’inno-
vation, afin de permettre aux pays de progresser vers le plein emploi productif et 
le travail décent, d’accroître la productivité (cibles 8.2 et 8.9), l’emploi (cibles 8.5 et 
8.6), le revenu du travail (cible 10.4) et la croissance économique (cibles 8.1) tout en 
réduisant l’informalité (cible 8.3). Conjuguée aux mécanismes institutionnels qui, 
conformément aux normes internationales du travail, garantissent la sécurité et la 
santé au travail et le respect des droits des travailleurs (cibles 8.7 et 8.8), assurent 
la protection sociale pour tous (cible 1.3) et favorisent l’égalité entre les hommes et 
les femmes (8.5), la spirale stratégique est pleinement alignée sur l’Agenda du tra-
vail décent. En ce qui concerne le dialogue social, des organisations d’employeurs 
et de travailleurs indépendantes et fortes renforcent l’adhésion démocratique, l’in-
clusivité et la responsabilisation, autant d’éléments nécessaires à la mise en œuvre 
du Programme 2030.

Plusieurs exemples tirés des pratiques nationales démontrent que des politiques 
conçues et mises en œuvre de manière appropriée permettent d’accomplir des 
progrès importants au regard de l’ODD 8. Dans de nombreux cas, le dosage des 
politiques qui sied le mieux au contexte national est déjà clairement défini. Ce sont 
les capacités institutionnelles et financières et/ou la volonté politique d’agir qui font 
souvent défaut. L’ampleur des efforts et des moyens nécessaires varie également 
selon les pays. Cette situation est due en partie aux différences entre les niveaux 
de développement. Elle résulte également des vastes inégalités qui existent entre 
les sous-régions et à l’intérieur de celles-ci, et qui sont exacerbées par le modèle 
de croissance économique actuel. La coopération internationale et des partenariats 
solides sont essentiels pour remédier à cette situation.

Conclusion
En conclusion, le présent rapport fait valoir qu’il est essentiel d’accélérer les progrès 
vers la réalisation de l’ODD 8. À cette fin, un programme stratégique complet et 
intégré qui tienne compte des interactions dynamiques entre l’ODD 8 et les autres 
objectifs de développement durable est nécessaire. L’Agenda du travail décent de 
l’OIT et son approche intégrée à l’égard des politiques de l’emploi, des normes du 
travail, des institutions du travail et du dialogue social sont des éléments clés de 
référence. La communauté internationale doit emprunter une voie équilibrée et 
porteuse de changements vers le travail décent, la croissance durable et l’intégrité 
environnementale.

Il est de la plus haute urgence de renforcer l’engagement en faveur du système 
multilatéral pour donner corps à la vision d’une «croissance économique soutenue, 
partagée et durable». Les actions menées aux niveaux national et international 
doivent être redynamisées afin de concevoir, financer et mettre en œuvre des po-
litiques novatrices à l’appui des progrès vers la réalisation de l’ODD 8.
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Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 est un plan de travail 
ambitieux qui vise à induire une vaste transformation structurelle aux niveaux social 
et économique fondée sur les droits humains et la participation active de toutes 
les parties prenantes, y compris les travailleurs, les employeurs et la société civile. 
S’il est correctement mis en œuvre, le Programme 2030 produira des retombées 
positives durables pour la population mondiale, nos moyens de subsistance et l’en-
vironnement. Les générations futures seront alors en mesure de réaliser pleinement 
leur potentiel humain dans un monde pacifique et inclusif.

À cet égard, il est urgent de donner une nouvelle impulsion à l’engagement pris 
par la communauté internationale en faveur de la justice sociale et de l’égalité. Le 
monde est confronté à des problèmes majeurs liés aux conflits, à l’inégalité, à la 
pauvreté et au manque de travail décent. Ces problèmes créent un cercle vicieux 
de mauvaise santé et de malnutrition, d’aliénation et, plus généralement, d’entrave 
au développement humain.

Les données recueillies par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC, 2018) confirment également l’urgence du Programme 2030. Le 
GIEC appelle tous les pays à réduire la probabilité d’un réchauffement planétaire 
égal ou supérieur à 1,5 °C en s’orientant vers une trajectoire de développement du-
rable. Si le point de bascule, dont nous nous approchons rapidement, n’est pas évité, 
le monde subira des pertes et des dommages considérables, y compris l’insécurité 
alimentaire, les pénuries d’eau, la destruction d’infrastructures et les déplacements 
de population dus à l’élévation du niveau de la mer.

Le Programme 2030, qui intègre de manière équilibrée les dimensions économique, 
sociale et environnementale du développement durable, offre une feuille de route 
graduelle et inclusive pour relever ces redoutables défis. Les 17 objectifs de déve
loppement durable (ODD) assortis de cibles, qui sont entrés en vigueur le 1er janvier 
2016, servent désormais de référence en matière de politique de développement 
dans tous les pays du monde. Toutefois, les progrès accomplis à ce jour ont été 
trop lents dans de nombreux domaines. Pour en accélérer la réalisation, l’engage-
ment en faveur du Programme 2030 doit être rehaussé de manière substantielle 
aux niveaux national et international. Le succès repose sur un plaidoyer vigoureux 
en faveur des 17 objectifs, un suivi et un contrôle minutieux des progrès accomplis, 
une coordination internationale de la conception des politiques, la mobilisation de 
moyens financiers suffisants et la détermination à demander des comptes aux au-
torités. La concrétisation de la vision ambitieuse incarnée par le Programme 2030 
exige une action rapide, décisive et collective de la communauté internationale.

INTRODUCTION
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L’importance de l’ODD 8 

Le présent rapport est consacré à l’ODD 8, qui exhorte la communauté internatio-
nale à «[p]romouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le 
plein emploi productif et un travail décent pour tous». L’importance de cet objectif 
tient à trois raisons principales.

En premier lieu, l’ODD 8 appelle une réflexion novatrice sur la nature de la crois-
sance économique. Une nouvelle approche doit être définie pour promouvoir une 
«croissance économique soutenue» dans le cadre d’une vision à long terme, étayée 
par des activités productives diversifiées et des investissements financiers stables. 
Une telle approche doit également générer une croissance économique «partagée» 
qui assure une prospérité commune à tous les travailleurs et à toutes les commu-
nautés, au sein des pays et entre ceux-ci. Elle doit en outre favoriser une croissance 
économique «durable», conformément à l’obligation collective qui nous incombe 
de protéger l’environnement et de préserver la planète. C’est dans cette optique 
que l’ODD 8 invite à l’adoption de politiques et de mesures adaptées aux besoins 
de l’économie, de la société et de l’environnement. Des périodes de transforma-
tion antérieures nous ont enseigné que les sphères économique et sociale de la 
vie obéissaient à une dynamique de conflit et d’action collective (Polanyi, 1944); à 
ces deux sphères, il convient désormais d’ajouter celle de l’environnement. Le défi 
actuel que la communauté mondiale doit relever consiste à agir de concert (dans 
le cadre de partenariats et du dialogue social) pour instaurer une approche ho
listique de la croissance économique qui favorise la justice sociale et la durabilité 
de l’environnement. 

En deuxième lieu, l’ODD 8 illustre la nécessité d’appréhender le monde du tra-
vail à travers le prisme de la justice sociale dans le nouveau modèle de croissance 
économique vers lequel nous devons tendre. Les éléments descriptifs du travail 
décent inclus dans l’ODD 8, à savoir le plein emploi productif, les droits du tra- 
vail, la protection sociale universelle et la négociation collective, sont un em-
prunt direct au mandat de l’Organisation internationale du Travail (OIT), laquelle a 
démontré au cours de ses cent ans d’existence, par la recherche et l’action qu’elle 
mène au niveau mondial, le rôle positif du travail décent dans la promotion d’un 
développement humain inclusif. La Commission mondiale sur l’avenir du travail, 
une commission indépendante, a publié en 2019 un rapport intitulé Travailler pour 
bâtir un avenir meilleur, qui souligne que le travail décent doit servir de base à la 
mise en œuvre d’un programme de développement durable centré sur l’humain. 
Pour veiller au succès d’un tel programme, le financement et la mise en œuvre de 
politiques propres à instaurer durablement le travail décent dans le cadre d’une 
croissance économique partagée sont indispensables, et ces politiques doivent être 
adaptées aux différents niveaux de développement, de ressources et de capacités 
institutionnelles.

En troisième lieu, l’ODD 8 est important car sa réalisation est étroitement liée à celle 
des autres objectifs de développement durable – en particulier, ceux visant la ré
duction des inégalités (ODD 10); la promotion de la paix, de la justice et d’institutions 
efficaces (ODD 16); l’éradication de la pauvreté et de la faim (ODD 1 et 2); la promo-
tion de la bonne santé et du bien-être, et de l’égalité entre les sexes (ODD 3 et 5); et 
l’éducation de qualité (ODD 4). L’absence de progrès dans la réalisation des autres 
objectifs entraverait celle de l’ODD 8. Réciproquement, il existe de nombreuses rai-
sons d’affirmer que l’ODD 8 constitue la clé de voute du Programme 2030. Seule 
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une nouvelle trajectoire de développement économique, ancrée dans le travail 
décent et la croissance de la productivité (en particulier dans les régions à la traîne) 
permettra à la communauté internationale d’atteindre bon nombre des 16 autres 
objectifs. En d’autres termes, l’ODD 8 est à la fois un moyen et une fin essentiels 
pour la réalisation du Programme 2030.

Objectifs et structure du rapport

Le présent rapport vise essentiellement à évaluer les progrès accomplis par la com-
munauté internationale au regard de l’ODD 8 et à décrire certaines interventions 
stratégiques susceptibles d’en permettre la réalisation d’ici à 2030. Sur la base des 
données les plus récentes relatives aux indicateurs pertinents, le chapitre 1 présente 
une évaluation exhaustive des progrès accomplis au regard des 12 cibles de l’ODD 8. 
Les éléments disponibles semblent indiquer un ralentissement des progrès dans 
de nombreuses régions, et des écarts considérables entre les pays regroupés par 
niveau de revenu. Au rythme actuel, il est peu probable que l’ODD 8 soit atteint 
au niveau mondial.

Dans un premier temps, le chapitre 2 montre que l’ODD 8 recoupe les dimensions 
économique, sociale et environnementale du développement durable et qu’il pré
sente de ce fait un lien indissociable avec de nombreux autres objectifs. Afin de 
permettre de mieux appréhender les obstacles qui entravent les progrès dans la 
réalisation de l’ODD 8, ce cadre d’«interactions dynamiques» est appliqué au niveau 
sous-régional, qui permet de recueillir des informations sur des groupes plus ré
duits de pays. L’analyse fait apparaître des tendances sous-régionales particulières 
dans les résultats relatifs aux trois dimensions de l’ODD 8 et permet donc de mieux 
cerner les facteurs qui favorisent ou entravent la réalisation de cet objectif.

Sur la base des résultats présentés aux chapitres 1 et 2, le troisième et dernier cha-
pitre passe en revue les interventions stratégiques susceptibles d’accélérer les pro-
grès relatifs à l’ODD 8. Ce chapitre recense notamment de nombreux domaines 
d’action se recoupant, représentés sous la forme d’une «spirale stratégique» ascen-
dante qui prend source dans les politiques macroéconomiques et sectorielles et les 
politiques relatives à l’innovation, s’élève vers les salaires, les compétences et la pro-
tection sociale et aboutit à l’égalité entre les sexes, à la migration de main-d’œuvre 
et au développement économique. Le chapitre met l’accent sur la nécessité de ren-
forcer les institutions du marché du travail pour parvenir à l’inclusion, à la sécurité et 
à la protection. Des exemples de bonnes pratiques nationales sont proposés pour 
illustrer le fait que des politiques bien conçues et exécutées permettent d’accomplir 
des progrès importants dans la réalisation de l’ODD 8 et d’autres objectifs connexes. 
La dernière partie du chapitre 3 met en regard les conclusions tirées de l’analyse de 
la spirale stratégique et les résultats et arguments présentés aux chapitres 1 et 2.

Les auteurs du présent rapport espèrent que la représentation tridimensionnelle 
(économique, sociale et environnementale) du développement durable qu’ils pro-
posent contribuera à relancer les efforts nationaux et internationaux visant à conce-
voir, à financer et à mettre en œuvre des politiques novatrices à l’appui des progrès 
en faveur de l’ODD 8. Dans de nombreux cas, le dosage des politiques qui sied le 
mieux au contexte national est déjà clairement défini. Ce sont les capacités insti-
tutionnelles et financières et/ou la volonté politique d’agir qui font souvent défaut. 
L’ampleur des efforts et des moyens nécessaires varie également selon les pays. 
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Cette situation est due en partie aux différences entre les niveaux de dévelop
pement. Elle résulte également des vastes inégalités qui existent entre les sous- 
régions et à l’intérieur de celles-ci, et qui sont exacerbées par le modèle de crois-
sance économique actuel. La coopération internationale et des partenariats solides 
sont essentiels pour remédier à cette situation.

Il est donc urgent de renforcer l’engagement en faveur du système multilatéral. 
La communauté internationale doit emprunter une voie porteuse de changement 
vers un développement soutenu, partagé et durable guidé par les principes de la 
justice sociale et du travail décent. L’avenir de l’économie mondiale et de la société, 
mais aussi de notre planète, en dépend. 



QUELS PROGRÈS  
ONT ÉTÉ ACCOMPLIS DANS  
LA RÉALISATION DE L’ODD 8?

Suite à l’adoption en 2015 du Programme de développement durable à l’ho-
rizon 2030, la Commission de statistique des Nations Unies a établi le Groupe 
d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des indicateurs relatifs aux 
objectifs de développement durable afin d’élaborer et de mettre en œuvre un nou-
veau cadre mondial d’indicateurs. L’OIT est partie au processus depuis son origine 
et a été désignée en tant qu’institution dépositaire de 9 des 17 indicateurs relatifs à 
l’ODD 81. Les institutions dépositaires sont chargées de recueillir des données auprès 
des États Membres, de compiler des données comparables au niveau international 
et de renforcer les capacités nationales en matière de statistiques (BIT, 2018a)2. Le 
tableau 1.1 contient la liste des cibles et indicateurs relatifs à l’ODD 8. L’astérisque 
indique les indicateurs dont l’OIT a la charge.

Le présent chapitre propose une analyse critique des progrès accomplis au niveau 
international vers la réalisation de l’ODD 8, tels que définis par les cibles et les in-
dicateurs relatifs à cet objectif. Les trois sections du chapitre portent sur différents 
groupes de cibles et indicateurs relatifs à la croissance économique soutenue, à la 
croissance économique partagée et à la croissance écologiquement durable. Cette 
répartition permet une présentation logique de chaque cible et du/des indicateur(s) 
correspondant(s), facilitant une première compréhension des progrès accomplis. 
Les chapitres 2 et 3 traitent de l’articulation entre les différentes composantes de 
l’ODD 8 (et d’autres ODD).

Par souci de clarté, le chapitre présente les données à un niveau relativement 
agrégé. Dans la majeure partie de l’analyse, les pays sont regroupés par niveau de 
revenu selon les catégories suivantes: pays à faible revenu, pays à revenu intermé
diaire de la tranche inférieure, pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
et pays à revenu élevé3. Ce choix est motivé par le fait que les variables relatives à la 
croissance économique, à l’emploi, au travail décent et à l’impact environnemental 
sont influencées par le niveau de développement économique. Pour l’essentiel, les 
progrès accomplis dans la réalisation des différentes cibles de l’ODD 8 sont pré
sentés sous la forme d’un «instantané», à l’aune des données les plus récentes, afin 
de mettre en relief les disparités dans les progrès accomplis par les groupes de pays 
en fonction du revenu. Lorsque les données disponibles le permettent, l’analyse 

1.  Pour une vue d’ensemble de l’ODD 8, voir www.undp.org/content/undp/fr/home/sustainable-development 
-goals/goal-8-decent-work-and-economic-growth.html [consulté le 20 janvier 2020].
2.  L’OIT est également l’institution dépositaire (seule ou en partenariat avec d’autres organisations) de plusieurs 
indicateurs relatifs à l’ODD 1 (1.3.1 et 1.a.2), l’ODD 4 (4.3.1), l’ODD 5 (5.5.2), l’ODD 10 (10.4.1 et 10.7.1), l’ODD 14 (14.c.1.).
3.  L’annexe II contient la liste des pays groupés par niveau de revenu établie pour l’année 2018 selon la classifica-
tion de la Banque mondiale. Dans la mesure où les pays les moins avancés font l’objet d’une cible à part entière 
en matière de croissance, ils sont examinés de manière distincte dans la section consacrée à la cible 8.1.

1.

http://www.undp.org/content/undp/fr/home/sustainable-development-goals/goal-8-decent-work-and-economic-growth.html
http://www.undp.org/content/undp/fr/home/sustainable-development-goals/goal-8-decent-work-and-economic-growth.html
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fait ressortir les tendances récentes. Le principal message à retenir de ce chapitre 
est le suivant: bien que l’on dénombre ici et là quelques réussites ponctuelles, il 
est urgent d’accélérer l’action sur plusieurs fronts pour opérer les transformations 
nécessaires à la réalisation de l’ODD 8. Il est temps d’agir.

L’analyse présente inévitablement certaines limites, et ce pour trois raisons. Tout 
d’abord, elle ne repose que sur les indicateurs officiellement inclus dans le cadre 
mondial d’indicateurs. Deuxièmement, les cibles associées à l’ODD 8 sont surtout 
de nature qualitative, un constat qui vaut également pour les cibles d’autres ODD. 
À titre d’exemple, les progrès mesurés à l’aune des cibles de l’ODD 8 sont décrits à 
l’aide d’expressions comme «améliorer progressivement», «réduire nettement» ou 
«parvenir à un niveau élevé». Certaines cibles sont assorties d’objectifs tangibles et 
quantifiables (par ex. parvenir à «un taux de croissance annuelle du produit intérieur 
brut d’au moins 7 pour cent dans les pays les moins avancés»), mais elles font figure 
d’exception. Troisièmement, seuls 8 des 17 indicateurs relatifs à l’ODD 8 appartien-
nent à la catégorie I, à savoir qu’ils reposent sur une méthode établie au niveau 
international et que les données sont disponibles et régulièrement produites par 
au moins 50 pour cent des pays4. Les autres indicateurs de l’ODD 8 relèvent de la 
catégorie II, hormis l’indicateur 8.9.2, qui figure dans la catégorie III (voir tableau 1.1)5.

Tableau 1.1. Cibles et indicateurs relatifs à l’ODD 8

Cibles Indicateurs 
(dont l’OIT à la charge)*

Classement 
actualisé des 
indicateurs 
par catégorie 
(mai 2019)

8.1 Maintenir un taux de croissance 
économique par habitant adapté au 
contexte national et, en particulier, un 
taux de croissance annuelle du produit 
intérieur brut d’au moins 7 pour cent 
dans les pays les moins avancés 

8.1.1 Taux de croissance 
annuelle du PIB réel par 
habitant

Catégorie I

8.2 Parvenir à un niveau élevé de 
productivité économique par la 
diversification, la modernisation 
technologique et l’innovation, 
notamment en mettant l’accent sur les 
secteurs à forte valeur ajoutée et à forte 
intensité de main-d’œuvre

*8.2.1 Taux de croissance 
annuelle du PIB réel par 
personne pourvue d’un 
emploi

Catégorie I

4.  Les indicateurs des ODD sont classés en trois catégories selon leur état d’avancement méthodologique et la 
disponibilité des données. Un indicateur de la «catégorie I» est conceptuellement clair; sa méthodologie est établie 
au niveau international et assortie de normes; des données sont régulièrement produites par les pays pour au 
moins 50 pour cent des pays et de la population dans chaque région où l’indicateur est pertinent. Un indicateur 
de la «catégorie II» est conceptuellement clair; sa méthodologie est établie au niveau international et assortie 
de normes, mais les pays ne produisent pas régulièrement des données. Un indicateur de la «catégorie III» ne 
procède pas d’une méthodologie établie au niveau international ou assortie de normes, mais une méthodologie 
ou des normes sont en train d’être mises au point ou à l’essai (ou le seront).
5.  Par exemple, si le taux de chômage est connu pour 183 pays, et que les données relatives à cet indicateur 
sont ventilées par sexe et par âge par 178 et 169 pays, respectivement, beaucoup moins de pays les ventilent par 
situation au regard du handicap. De même, les données sont assez limitées pour plusieurs indicateurs (par ex. 
rémunération horaire moyenne des femmes salariées par profession, âge et situation au regard du handicap), 
alors que pour d’autres il n’existe pas encore de données obtenues à l’aide d’une méthodologie établie et  
convenue au niveau international (annexe I).
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Cibles Indicateurs 
(dont l’OIT à la charge)*

Classement 
actualisé des 
indicateurs 
par catégorie 
(mai 2019)

8.3 Promouvoir des politiques axées 
sur le développement qui favorisent les 
activités productives, la création d’emplois 
décents, l’entrepreneuriat, la créativité 
et l’innovation et stimulent la croissance 
des microentreprises et des petites et 
moyennes entreprises et facilitent leur 
intégration dans le secteur formel, y 
compris par l’accès aux services financiers

*8.3.1 Proportion de 
l’emploi informel 
dans les secteurs non 
agricoles, par sexe

Catégorie II

8.4 Améliorer progressivement, 
jusqu’en 2030, l’efficacité de l’utilisation 
des ressources mondiales dans les 
modes de consommation et de 
production et s’attacher à dissocier 
croissance économique et dégradation 
de l’environnement, comme 
prévu dans le Cadre décennal de 
programmation concernant les modes 
de consommation et de production 
durables, les pays développés montrant 
l’exemple en la matière

8.4.1 Empreinte 
matérielle, empreinte 
matérielle par habitant 
et empreinte matérielle 
par unité de PIB

Catégorie II

8.4.2 Consommation 
matérielle nationale, 
consommation 
matérielle nationale 
par habitant et 
consommation 
matérielle nationale par 
unité de PIB

Catégorie I

8.5 D’ici à 2030, parvenir au plein emploi 
productif et garantir à toutes les femmes 
et à tous les hommes, y compris les 
jeunes et les personnes handicapées, un 
travail décent et un salaire égal pour un 
travail de valeur égale

*8.5.1 Rémunération 
horaire moyenne des 
salariés hommes et 
femmes, par profession, 
âge et situation au 
regard du handicap

Catégorie I

*8.5.2 Taux de chômage, 
par sexe, âge et situation 
au regard du handicap

Catégorie I

8.6 D’ici à 2020, réduire nettement la 
proportion de jeunes non scolarisés et 
sans emploi ni formation

*8.6.1 Proportion de 
jeunes (âgés de 15 à  
24 ans) non scolarisés et 
sans emploi ni formation

Catégorie I

8.7 Prendre des mesures immédiates et 
efficaces pour supprimer le travail forcé, 
mettre fin à l’esclavage moderne et à 
la traite des êtres humains, interdire et 
éliminer les pires formes de travail des 
enfants, y compris le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats, et, d’ici à 
2025, mettre fin au travail des enfants 
sous toutes ses formes 

8.7.1 Proportion et 
nombre d’enfants âgés 
de 5 à 17 qui travaillent, 
par sexe et âge

Catégorie II

Tableau 1.1. Suite
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Cibles Indicateurs 
(dont l’OIT à la charge)*

Classement 
actualisé des 
indicateurs 
par catégorie 
(mai 2019)

8.8 Défendre les droits des travailleurs, 
promouvoir la sécurité sur le lieu de 
travail et assurer la protection de tous les 
travailleurs, y compris les migrants, en 
particulier les femmes, et ceux qui ont 
un emploi précaire

*8.8.1 Fréquences des 
accidents du travail 
mortels et non mortels, 
par sexe et statut au 
regard de l’immigration

Catégorie II

*8.8.2 Niveau de respect 
des droits du travail 
(liberté d’association 
et droit de négociation 
collective) au niveau 
national, eu égard aux 
textes de l’Organisation 
internationale du Travail 
(OIT) et à la législation 
nationale, par sexe et 
statut migratoire

Catégorie II

8.9 D’ici à 2030, élaborer et mettre 
en œuvre des politiques visant à 
développer un tourisme durable qui crée 
des emplois et met en valeur la culture 
et les produits locaux

8.9.1 PIB directement 
tiré du tourisme, en 
proportion du PIB total 
et en taux de croissance

Catégorie II

8.9.2 Proportion 
d’emplois dans le secteur 
du tourisme durable, 
par rapport au nombre 
total d’emplois dans 
l’industrie du tourisme

Catégorie III

8.10 Renforcer la capacité des institutions 
financières nationales de favoriser et 
généraliser l’accès de tous aux services 
bancaires et financiers et aux services 
d’assurance

8.10.1 a) Nombre de 
succursales de banques 
commerciales pour  
100 000 adultes et  
b) nombre de distributeurs 
automatiques de billets 
pour 100 000 adultes

Catégorie I

8.10.2 Proportion 
d’adultes (15 ans ou plus) 
possédant un compte 
dans une banque 
ou dans une autre 
institution financière 
ou faisant appel à des 
services monétaires 
mobiles

Catégorie I

8.a Accroître l’appui apporté dans 
le cadre de l’initiative Aide pour le 
commerce aux pays en développement, 
en particulier aux pays les moins 
avancés, y compris par l’intermédiaire du 
Cadre intégré renforcé pour l’assistance 
technique liée au commerce en faveur 
des pays les moins avancés

8.a.1 Engagements 
pris et décaissements 
effectués dans le cadre 
de l’initiative Aide pour le 
commerce

Catégorie I

Tableau 1.1. Suite
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Cibles Indicateurs 
(dont l’OIT à la charge)*

Classement 
actualisé des 
indicateurs 
par catégorie 
(mai 2019)

8.b D’ici à 2020, élaborer et mettre en 
œuvre une stratégie mondiale en faveur 
de l’emploi des jeunes et appliquer 
le Pacte mondial pour l’emploi de 
l’Organisation internationale du Travail 

*8.b.1 Existence d’une 
stratégie nationale de 
promotion de l’emploi 
des jeunes, qu’il s’agisse 
d’une stratégie à 
part entière ou d’une 
composante d’une 
stratégie nationale de 
promotion de l’emploi, 
et application de cette 
stratégie

Catégorie II

Source: Adapté du «Cadre mondial d’indicateurs relatifs aux objectifs et aux cibles du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030», disponible à l’adresse https://unstats.un.org/sdgs/indicators/Global 
Indicator Framework after 2019 refinement_Fre.pdf.

1.1. Croissance économique soutenue  
et développement 

Cinq premières cibles peuvent être regroupées sous l’onglet de la croissance éco
nomique soutenue. La cible 8.1 vise une croissance économique par habitant sou-
tenue et place donc l’accent sur la création de valeur économique et la prospérité 
économique; une attention particulière est portée au contexte national et, en par-
ticulier, aux pays les moins avancés. Les quatre autres cibles (8.2, 8.3, 8.10 et 8.a) 
précisent les conditions nécessaires à l’instauration d’une croissance écono- 
mique soutenue et procèdent de l’idée selon laquelle le renforcement durable de 
la croissance économique est facilité par la transition structurelle d’activités à faible 
productivité vers des activités à productivité élevée, rendue possible par la diver-
sification, la modernisation technologique et l’innovation (cible 8.2), elles-mêmes 
étayées par des politiques axées sur le développement qui favorisent les acti-
vités productives, en encourageant la formalisation et la croissance de petites et 
moyennes entreprises (PME), l’entrepreneuriat et l’accès aux services financiers 
(cible 8.3). Le renforcement des institutions financières nationales (cible 8.10) et 
l’accroissement de l’appui apporté aux pays en développement dans le cadre de 
l’initiative Aide pour le commerce (cible 8.a) concourent également à la croissance 
économique soutenue et au développement. Chacune de ces cibles est examinée 
tour à tour dans l’analyse ci-dessous. 

Tendances de la croissance économique

La cible 8.1 comporte un indicateur (8.1.1) qui mesure le taux de croissance annuelle 
du produit intérieur brut (PIB) réel par habitant. Les tendances mondiales observées 
en matière de croissance depuis 2000 ont été marquées par la crise financière mon-
diale de 2008-09, qui a particulièrement éprouvé les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure et les pays à revenu élevé (figure 1.1). Dans son ensemble, 
l’économie mondiale a enregistré un taux élevé de croissance annuelle du PIB par 

Tableau 1.1. Suite

https://unstats.un.org/sdgs/indicators/Global%20Indicator%20Framework%20after%202019%20refinement_Fre.pdf
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/Global%20Indicator%20Framework%20after%202019%20refinement_Fre.pdf
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habitant (environ 4 pour cent) au cours des quatre années qui ont immédiatement 
précédé la crise; au cours des dix années qui l’ont suivie, ce taux s’est maintenu 
juste au-dessus de 2 pour cent.

Pendant toute cette période, la performance moyenne des pays à revenu inter-
médiaire des tranches supérieure et inférieure s’est améliorée, mais celle des pays 
à revenu faible et élevé a enregistré un recul. Autrement dit, les pays à revenu faible 
ne parviennent pas à hisser leurs taux de croissance économique au niveau de ceux 
atteints par les économies développées: le taux moyen de croissance annuelle de 
leur PIB par habitant a plafonné à 2,4 pour cent au cours de la période 2011-2018. 
Cette situation entrave fortement la convergence des revenus entre les pays. Sur 
les dix-neuf années examinées à la figure 1.1, seules cinq correspondent à un taux 
de croissance annuelle du PIB supérieur aux 7 pour cent visés par la cible 8.1 dans 
les pays les moins avancés (PMA). Le taux de croissance annuelle moyen pour les 
PMA au cours des huit dernières années s’est établi à 4,8 per cent, un chiffre net-
tement inférieur à l’objectif fixé.

La relative faiblesse des taux moyens de croissance dans les pays à revenu élevé 
fait en partie écho aux appels lancés en faveur d’une «économie à l’état station-
naire» dans les pays riches, tenu comme le seul moyen à long terme de maintenir 
la croissance au sein de limites environnementales sûres (de Saille et Medvecky, 
2016). Cet argument est examiné plus en détail au chapitre 2. Pour autant, la syn-
thèse des progrès accomplis vers la cible 8.1 fait apparaître des résultats contrastés, 
caractérisés par un écart de plus en plus marqué entre les pays à revenu faible et 
intermédiaire.

Figure 1.1.  Taux de croissance annuelle du PIB réel par habitant,  
au niveau mondial et par groupe de pays selon le revenu,  
2000-2018 (en pourcentages)

Note: Pour les pays les moins avancés, le taux de croissance annuelle du produit intérieur brut (PIB) réel 
a été substitué au taux de croissance du PIB réel par habitant. Les agrégats ont été calculés au moyen de 
taux de change PPA.

Source: Calculs du BIT d’après des données du Département des affaires économiques et sociales des 
Nations Unies (DAES) (Nations Unies, 2017) et du FMI (2018).

4

6

8

10

Ta
ux

 d
e 

cr
oi

ss
an

ce
 a

nn
ue

lle
 (

en
 %

)

2

–4

–2

0

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 20182017

Monde
Revenu intermédiaire de la tranche inférieure 
Revenu élevé 

Revenu faible 
Revenu intermédiaire de la tranche supérieure 
Pays les moins avancés (croissance du PIB)



1.  Quels progrès ont été accomplis dans la réalisation de l’ODD 8? 11

Tendances de la productivité du travail:  
rattrapages et reculs

La cible 8.2 appelle à un «niveau [plus] élevé de productivité économique». 
L’indicateur 8.2.1 mesure les progrès accomplis à l’aune du taux de croissance an-
nuelle du PIB réel par personne pourvue d’un emploi, lequel équivaut au taux de 
croissance de la productivité du travail. Au niveau mondial, cet indicateur révèle 
une tendance semblable à celle du PIB réel par habitant (indicateur 8.1.1). La pro-
ductivité du travail affiche un regain de croissance après un fort recul en 2009, 
sous toutefois renouer avec les niveaux des années immédiatement antérieures 
à la crise.

L’écart entre les taux de croissance de la productivité du travail enregistrés depuis 
2000 dans les groupes de pays selon le niveau de revenu reste relativement im-
portant (figure 1.2). On distingue ici encore un net clivage. D’un côté, les niveaux 
de productivité du travail dans les pays à revenu intermédiaire (dont la plupart se 
situent en Asie de l’Est et du Sud) continuent, en moyenne, de se rapprocher de 
ceux enregistrés par les pays à revenu élevé. De l’autre, la productivité du travail 
dans les pays à revenu faible a entamé un nouveau recul, après s’être en partie 
hissée aux niveaux atteints par les pays à revenu élevé jusqu’en 2010.

Toutefois, l’indicateur 8.2.1 ne précise pas comment «la diversification, la moderni-
sation technologique et l’innovation» peuvent concourir à améliorer la productivité 
globale du travail. Cette question est abordée dans le chapitre 2, où sont examinées 
les interactions entre l’ODD 8 et d’autres objectifs de développement durable qui 
favorisent une croissance économique soutenue.

Figure 1.2.  Produit intérieur brut réel par personne pourvue d’un emploi,  
par groupe de pays selon le revenu, 2000-2018 (2000 = 1)

Source: Base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2018.
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Informalité: les taux élevés persistent dans les pays  
à revenu faible et intermédiaire 

La cible 8.3 est un vecteur potentiel de transformation dans la mesure où elle 
encourage la création d’emplois décents et l’entrepreneuriat, la créativité et l’in-
novation, la formalisation des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) et 
l’accès aux services financiers. Elle vise donc bien au-delà de la simple accumu-
lation de capital en tant que moteur de développement. Les tenants du structu-
ralisme économique font valoir que la transformation dynamique des structures 
de production, alliée à une politique macroéconomique favorable à l’emploi et à 
une conjoncture économique stable, est la clé d’une croissance plus rapide dans le 
monde en développement (Ocampo, Rada et Taylor, 2009; Ocampo, 2016; Nübler, 
2018). La cible 8.3 semble compléter cette vision alternative d’une «nouvelle éco
nomie structurelle».

L’indicateur correspondant (8.3.1), qui mesure la proportion de l’emploi formel 
dans les secteurs non agricoles6, ne rend compte que d’une seule dimension de la 
cible 8.3. Cette dimension n’en est pas moins importante. Premièrement, un taux 
d’informalité faible témoigne de l’existence d’institutions efficaces et inclusives qui 
bénéficient à l’ensemble de la société, et sont essentielles pour promouvoir l’in-
novation et la créativité (Acemoglu et Robinson, 2012). Deuxièmement, les MPME 
dûment constituées qui recrutent leurs salariés de manière formelle risquent de 
subir la concurrence déloyale d’entreprises informelles ou qui procèdent à un recru-
tement informel. La formalisation crée des conditions de concurrence équitable qui 
favorisent la productivité. Ainsi, selon un rapport récent, la moitié des entreprises du 
Burkina Faso et plus d’un quart des entreprises de l’Afrique du Sud sont soumises 
à une forte concurrence des entreprises informelles, laquelle nuit à la croissance 
de leur productivité (BIT, 2018b; voir aussi Banque mondiale, 2019). Troisièmement, 
la probabilité que l’emploi informel réponde aux exigences du travail décent est 
bien moindre. S’amorce alors un cercle vicieux qui empêche de créer les conditions 
nécessaires à l’innovation et à la créativité sur le lieu de travail, deux éléments in-
dispensables à une croissance économique soutenue (voir chapitre 2). Les travail-
leurs de l’économie informelle sont souvent privés d’accès à la protection sociale, 
à la sécurité du revenu et aux droits fondamentaux au travail. Cette situation sape 
les conditions qui favorisent la transition professionnelle (par ex. d’entreprises de 
faible à haute technologie) et l’entrepreneuriat (BIT, 2017a).

De fait, l’emploi informel est une réalité pour environ trois travailleurs sur cinq dans 
le monde (61 pour cent). La figure 1.3 illustre combien il reste encore à faire pour 
formaliser l’économie mondiale. C’est la raison pour laquelle les progrès vers la 
réalisation de la cible 8.3 ont été faibles. Dans la plupart des 112 pays pour lesquels 
des données sont disponibles, plus de la moitié de la main-d’œuvre non agri-
cole est employée dans l’économie informelle. Une corrélation négative indirecte 
semble exister entre la part de l’emploi informel et le niveau de revenu d’un pays. 
Les points de données pour les pays issus des différents groupes de pays selon le 
revenu présentent des chevauchements considérables; plusieurs pays appartenant 
au groupe à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, par exemple, affichent 
de taux d’informalité élevés comparables à ceux des pays à faible revenu. Bien qu’à 
première vue les taux d’informalité soient relativement similaires entre les hommes 

6.  Comme indiqué dans BIT (2019a, p. 13), afin d’obtenir une image complète de l’ampleur de l’informalité, il faut 
tenir compte du taux d’informalité dans les activités agricoles, lequel est élevé dans de nombreux pays.
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et les femmes, un examen plus attentif montre que, dans 69 pour cent des pays 
étudiés, l’incidence de l’informalité est plus élevée chez les femmes (voir BIT, 2019a).

Accès aux services financiers: des disparités  
entre les groupes de pays selon le revenu

La cible 8.10 vise à ce que tous les citoyens bénéficient d’un accès amélioré aux 
services bancaires et financiers et aux services d’assurance, par le renforcement 
des institutions financières nationales. Dans le monde, plus de deux travailleurs sur 
cinq sont employés dans l’économie rurale, et les services financiers sont souvent 
hors de leur portée. Nombre de ces travailleurs vivent dans la pauvreté, occupent 
un emploi informel, tirent leurs moyens de subsistance de petites exploitations et 
ont un accès limité au crédit et à l’assurance (Bhatt, 2015).

Investir dans l’infrastructure numérique peut aider les travailleurs ruraux (en par-
ticulier les femmes, qui se heurtent à des obstacles supplémentaires) à bénéficier 
des avantages liés aux services bancaires mobiles et à accéder au crédit et à l’assu-
rance dont ils ont tant besoin (Benería, Berik et Floro, 2015). La cible 8.10 est étroi
tement liée à la cible 8.3, qui vise à stimuler la croissance des MPME par l’accès aux 
services financiers. Ce dernier est donc considéré comme un vecteur de croissance 
tant sur le plan de l’offre que sur celui de la demande.

La cible 8.10 est assortie de trois indicateurs qui visent à évaluer la capacité des 
institutions financières à servir l’ensemble des citoyens. L’indicateur 8.10.1 est sub-
divisé en deux sous-indicateurs, à savoir: a) le nombre de succursales de banques 
commerciales pour 100 000 adultes; et b) le nombre de distributeurs automatiques 
de billets pour 100 000 adultes. L’indicateur 8.10.2 mesure la proportion d’adultes 

Figure 1.3.  Proportion de l’emploi informel dans les secteurs non agricoles,  
par sexe et par groupe de pays selon le revenu (dernière année  
disponible) (en pourcentages)

Note: Chaque point de données correspond à un seul pays.

Source: Base de données ILOSTAT, séries harmonisées sur l’emploi informel [consulté en janvier 2019].
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(15 ans ou plus) possédant un compte dans une banque ou dans une autre insti-
tution financière ou faisant appel à des services monétaires mobiles. Des données 
sur les tendances sont disponibles pour certains pays, mais l’utilisation des données 
relatives à la dernière année disponible fournit dans tous les cas une vision plus 
générale de la situation à l’échelle mondiale (figure 1.4). Globalement, l’accès aux 
services financiers (mesuré à l’aide des trois indicateurs) présente des disparités 
extrêmes selon le niveau de revenu des pays. Ainsi, dans les pays à faible revenu, 
seul un adulte sur trois (d’après la valeur médiane) possède un compte dans une 
banque ou dans une institution équivalente, contre plus de neuf adultes sur dix 
dans les pays à revenu élevé. La variabilité entre pays est la plus forte au sein des 
pays à revenu intermédiaire des tranches inférieure et supérieure, ce qui tendrait 
à démontrer qu’une réforme active des politiques visant à renforcer l’accès de la 
population aux services financiers peut effectivement améliorer sensiblement  
la situation.

Aide pour le commerce: toujours limitée malgré une forte 
croissance dans les pays donateurs

Lancée par l’Organisation mondiale du commerce en 2005, et mentionnée de ma-
nière explicite dans la cible 8.a de l’ODD 8, l’initiative Aide pour le commerce a pour 
vocation de mobiliser des moyens afin de surmonter les contraintes qui pèsent sur 

Figure 1.4.  Trois indicateurs mesurant l’accessibilité des services financiers,  
par groupe de pays selon le revenu, dernière année disponible

Note: Chaque boîte à moustaches indique la valeur médiane et deux plages de valeur qui comprennent respectivement  
50 et 90 pour cent des observations relatives aux pays. Les «moustaches» inférieure et supérieure représentent donc les 5e et 
95e centiles entre lesquels se situent les 90 pour cent médians des points de données.

Source: United Nations Global SDG Indicators Database [consultée en novembre 2018].
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l’offre et l’infrastructure commerciale et qui limitent la capacité des pays en déve
loppement et des PMA à participer au commerce international. En particulier, l’ini-
tiative Aide au commerce s’est avérée très efficace pour accroître les exportations 
dans les pays les plus pauvres (Lammersen et Bejraoui, 2018). Le volume total des 
engagements pris et des décaissements effectués à l’échelle mondiale au titre 
de l’initiative a plus que doublé entre 2006 et 2017, selon une progression de 26 à 
57 milliards de dollars É.-U. pour les engagements et de 20 à 43 milliards de dollars 
É.-U. pour les décaissements (OCDE, 2018). Bien que ces hausses soient importantes 
en valeur absolue, le niveau relatif de l’appui fourni dans le cadre de l’initiative Aide 
pour le commerce, mesuré en pourcentage du PIB des pays donateurs, demeure 
toutefois bien inférieur à 0,1 pour cent.

Résumé

Le tableau général des progrès accomplis au niveau mondial dans l’instauration 
d’une croissance soutenue, dressé à l’aune des cinq cibles de l’ODD 8 analysées 
dans la présente section, révèle des disparités de résultats criantes qui semblent 
s’aggraver entre les groupes de pays selon le revenu. Les pays à faible revenu se font 
distancer par les pays à revenu intermédiaire en matière de PIB et de productivité 
et ne parviennent pas à combler l’écart avec les pays à revenu élevé. Cela donne 
à penser que la diversification des activités productives, soutenue par des inves
tissements financiers stables et l’accès de la population aux services financiers, 
reste insuffisante dans de nombreux pays – une diversification qui stimulerait la 
croissance et le développement durables et soutenus. La part toujours élevée de 
travailleurs dans l’économie informelle au sein de nombreux pays exige de redou-
bler d’efforts pour instaurer des politiques et des institutions aptes à promouvoir 
le travail décent et formel.

1.2. Croissance économique partagée et travail décent 
pour toutes les femmes et tous les hommes

Quatre autres cibles de l’ODD 8 se rapportent à la croissance économique partagée. 
Le travail décent est fondamental pour instaurer une croissance économique par-
tagée, car il procure bien plus qu’un revenu et une protection sociale. Le chapitre 2 
explique comment le travail décent, tel que défini et promu par l’OIT, concourt à 
l’identité sociale, à la dignité et au respect de soi, en favorisant une culture d’ap-
prentissage et le développement humain et sociétal. C’est pourquoi la cible 8.5 
place le «plein emploi productif» et le «travail décent» au rang d’objectif qu’elle 
étend à «toutes les femmes et à tous les hommes, y compris les jeunes et les per-
sonnes handicapées». Cette inclusivité horizontale, alliée au principe d’égalité de 
salaire pour un travail de valeur égale, est indispensable pour la cohésion sociale. 
Le marché du travail doit devenir inclusif au plus vite; la cible 8.6 appelle donc à 
une réduction sensible de la proportion de jeunes non scolarisés et sans emploi 
ni formation. Enfin, la cible 8.7 (mettre fin au travail forcé, à l’esclavage moderne, 
à la traite des êtres humains et au travail des enfants) et la cible 8.8 (défendre les 
droits des travailleurs et promouvoir la sécurité sur le lieu de travail) visent à ga-
rantir les droits fondamentaux et la protection dont chacun devrait bénéficier dans 
le monde du travail.
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Déficits d’emploi et écarts de rémunération:  
de fortes disparités parmi et entre les régions

Si la création d’emplois décents et l’entrepreneuriat forment l’une des composantes 
de la cible 8.3, la cible 8.5 vise exclusivement à «parvenir au plein emploi productif 
et garantir à toutes les femmes et à tous les hommes, y compris les jeunes et les 
personnes handicapées, un travail décent et un salaire égal pour un travail de 
valeur égale». Il est permis d’affirmer que cette cible occupe une place centrale 
dans l’ODD 8. Comme le montrent les chapitres 2 et 3, il conviendra, pour atteindre 
cette cible, de prendre simultanément des mesures stratégiques visant à favoriser 
et à soutenir la demande globale (pour parvenir au plein emploi7); la transformation 
structurelle accompagnée de politiques relatives à l’apprentissage, à l’industrie 
et à la technologie qui dictent les modalités et le rythme du changement écono- 
mique (pour l’emploi productif); des institutions efficaces du travail (pour le travail 
décent); et un engagement en faveur de la lutte contre les inégalités (y compris 
un salaire égal pour un travail de valeur égale). Ce programme de politique sociale 
et économique est ambitieux et fondamental.

La cible 8.5 comporte deux indicateurs relatifs au taux de chômage et à l’écart de 
rémunération entre les hommes et les femmes. En particulier, l’indicateur 8.5.2 
mesure le taux de chômage, par sexe, âge et situation au regard du handicap. Le 
taux de chômage est la mesure statistique la plus largement utilisée pour évaluer 
le déficit de plein emploi. La figure 1.5 montre que les taux de chômage varient 
considérablement entre les pays, mais aussi entre les groupes démographiques, ce 
qui indique que certaines personnes sont plus vulnérables que d’autres au risque 
de chômage. Un grand nombre de pays affichent un taux de chômage agrégé 
supérieur à 10 per cent, même dans les groupes de pays à faible revenu, à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure et à revenu élevé, où le taux de chômage 
agrégé médian est de l’ordre de 5 pour cent. Ce taux est supérieur dans les pays à 
revenu intermédiaire de la tranche supérieure, où il dépasse légèrement les 8 pour 
cent. L’écart entre la valeur médiane et le 95e centile est le plus grand dans les pays 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, où ces valeurs atteignent, respecti-
vement, 5,4 et 22,5 pour cent.

Dans la plupart des pays, les taux de chômage sont plus élevés chez les femmes 
que chez les hommes. Dans tous les groupes de pays selon le revenu, les jeunes 
âgés de 15 à 24 ans connaissent des taux de chômage plus élevés que le reste de 
la population active. En outre, il convient de noter que la dispersion des taux de 
chômage est plus importante pour les jeunes que pour l’ensemble de la main-
d’œuvre. Ce constat vaut particulièrement pour les jeunes femmes. Le taux de 
chômage médian le plus élevé chez ces dernières s’observe dans les pays à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure: à 24 pour cent, il est de 9 points supérieur 
au taux de chômage chez les jeunes hommes de ce groupe de pays. Les femmes 
et les hommes handicapés sont eux aussi beaucoup plus exposés au risque de 
chômage; leur taux de chômage médian est environ deux fois plus élevé que celui 
des personnes valides.

Il est important de reconnaître les limites de l’indicateur utilisé pour mesurer le 
chômage. La définition du chômage repose sur le nombre de personnes dans la 

7.  Le plein emploi est atteint lorsque toute personne désireuse de travailler et disponible peut effectivement 
obtenir un emploi. Le plein emploi ne se traduit pas par un taux de chômage nul, en raison du chômage frictionnel 
qui résulte du temps nécessaire aux travailleurs qui quittent leur emploi pour en trouver un autre.



1.  Quels progrès ont été accomplis dans la réalisation de l’ODD 8? 17

population active. Or, il peut arriver que de nombreux travailleurs se retrouvent en 
dehors de la population active, soit parce que, découragés, ils ont renoncé à cher-
cher un emploi rémunéré, soit parce qu’ils ne sont jamais entrés dans la popula-
tion active, sous l’effet de contraintes socio-économiques ou de normes sociales 
(BIT, 2017b et 2019b). Par ailleurs, certains groupes démographiques tels que les 
personnes handicapées peuvent décider de ne pas y entrer, ou d’en sortir, et de 
renoncer à chercher un emploi parce qu’ils font l’objet de discriminations ou que la 
rémunération qui leur est proposée n’est pas équitable. En outre, ces difficultés peu-
vent être exacerbées par le manque de soutien des politiques publiques en matière 
de prise en charge familiale, d’apprentissage des jeunes et d’accès des personnes 
handicapées au lieu de travail (Périvier, 2018). Ainsi, pour évaluer la «sous-utilisation 
de la main-d’œuvre» dans son intégralité8, et mesurer de manière plus fiable le dé
ficit de plein emploi, il faut tenir compte des personnes qui ne font pas partie de 
la population active (encadré 1.1; voir aussi Altbeker et Bernstein, 2017; BIT, 2019b).

En résumé, il reste encore un long chemin à parcourir avant de parvenir au plein 
emploi productif pour tous. De nombreux pays restent confrontés à des taux de 
chômage élevés et, même lorsqu’ils sont bas, les femmes, les jeunes et les per-
sonnes handicapées se heurtent à des obstacles majeurs dans la recherche d’un 
emploi. La nouvelle mesure de la sous-utilisation de la main-d’œuvre offre un 

8.  La résolution I adoptée le 11 octobre 2013 par la dix-neuvième Conférence internationale des statisticiens du tra-
vail définit un ensemble de mesures de la sous-utilisation de la main-d’œuvre. Voir https://www.ilo.org/wcmsp5/
groups/public/---dgreports/---stat/documents/normativeinstrument/wcms_233215.pdf.

Figure 1.5.  Répartition du taux de chômage par âge, sexe, statut au regard du handicap  
et par groupe de pays selon le revenu, 2018 (en pourcentages)

Note: Chaque boîte à moustaches indique la valeur médiane et deux plages de valeur qui comprennent respectivement  
50 et 90 pour cent des observations relatives aux pays. Les «moustaches» inférieure et supérieure représentent donc 
les 5e et 95e centiles entre lesquels se situent les 90 pour cent médians des points de données. Les symboles «» et «» 
désignent respectivement les femmes et les hommes. Les taux de chômage par situation au regard du handicap ont  
été calculés sur la base des dernières données disponibles pour 53 pays, y compris 29 pays à revenu élevé. «Total» correspond 
aux personnes âgées de 15 ans et plus, «Jeunes» aux personnes âgées de 15 à 24 ans. 

Source: Base de données ILOSTAT [consultée en janvier 2019]; estimations modélisées du BIT, novembre 2018.
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moyen plus efficace d’analyser les déficits d’emploi dans différents contextes na-
tionaux (voir encadré 1.1).

Avoir un emploi ne garantit pas d’échapper à la pauvreté et à l’exclusion sociale: 
l’accès au travail décent, dans des conditions d’égalité, est tout aussi important 
que le fait de posséder un emploi (BIT, 2019c). Il est à noter que, dans de nombreux 
pays, les travailleurs n’ont d’autre choix que celui d’accepter le premier emploi qui 
se présente, en l’absence d’autres sources de revenus. Ces pays peuvent afficher 
des taux de chômage faibles mais offrent peu de perspectives de travail décent 
(ibid.). Le seul indicateur de la cible 8.5 en lien avec le travail décent concerne la ré
munération égale pour un travail de valeur égale: «Rémunération horaire moyenne 
des salariés hommes et femmes, par profession, âge et situation au regard du 
handicap». D’autres cibles de l’ODD 8 comportent des indicateurs relatifs au travail 
décent (voir plus bas). De nombreuses femmes subissent une discrimination sala-
riale, qui vient s’ajouter aux difficultés d’accès à l’emploi et au risque de chômage. 
Ces facteurs influent de manière négative, tout au long de la vie, sur les possibilités 
de revenus qui s’offrent aux femmes et leur accès à la protection sociale, y compris 
le niveau des pensions de retraite, et vont donc à l’encontre des principes de la jus
tice économique. À l’échelle des pays, l’écart de rémunération entre hommes et 
femmes résulte d’un jeu complexe entre les caractéristiques individuelles, profes-
sionnelles et institutionnelles; les institutions et mécanismes du marché du travail (y 
compris le dialogue social); la structure industrielle (y compris les chaînes de valeur 

Encadré 1.1.  Nouvelles statistiques sur la «sous-utilisation de la main-d’œuvre» 

Les participants à la dix-neuvième Conférence internationale des statisticiens du travail ont adopté, 
en 2013, plusieurs nouvelles normes importantes en matière de statistique du travail. La mesure 
traditionnelle du chômage fait désormais partie d’un ensemble plus vaste d’éléments destinés à 
mesurer la «sous-utilisation de la main-d’œuvre». La définition du chômage demeure inchangée, mais 
la façon dont le chômage est mesuré a été modifiée: en particulier, la possibilité d’exclure le critère 
de la recherche d’emploi dans certains contextes a été supprimée, et la période de référence pour la 
disponibilité a été étendue.

La mesure étendue de la sous-utilisation de la main-d’œuvre inclut le sous-emploi lié au temps de travail 
et une mesure de la main-d’œuvre potentielle. Cette dernière constitue une catégorie nouvellement 
définie qui réunit les demandeurs d’emploi qui cherchent un emploi mais ne répondent pas pleinement 
aux critères permettant de les classer parmi les chômeurs. Il peut s’agir notamment de demandeurs 
d’emploi découragés ou faisant face à des obstacles personnels, sociaux ou économiques qui limitent 
leur accès au marché de l’emploi. 

Un nouvel ensemble de mesures de la sous-utilisation de la main-d’œuvre – LU1, LU2, LU3 et LU4 – a été 
conçu pour favoriser un suivi plus complet de l’évolution des marchés de l’emploi que ne le permet le 
seul taux de chômage et de mieux appréhender les différences entre zones urbaines et zones rurales, 
femmes et hommes, jeunes et adultes, et autres groupes faisant l’objet d’une attention particulière 
de la part des responsables politiques. Afin que les formes de travail non rémunéré puissent être 
mesurées dans leur intégralité, la dix-neuvième Conférence internationale des statisticiens du travail a 
également adopté de nouvelles définitions statistiques, fourni des orientations élémentaires en matière 
de mesure et proposé des indicateurs phares concernant le travail de production pour la consommation 
personnelle, le travail bénévole et le travail en formation non rémunéré.

Source: «Rapport de l’Organisation internationale du Travail sur les évolutions récentes dans le domaine des statistiques 
du travail et de l’emploi», préparé pour la 49e session de la Commission de statistique du Conseil économique et social 
(Document des Nations Unies, réf. E/CN.3/2018/18).
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mondiales) et les rapports de classes et de sexes au sein de la société (Rubery et 
Grimshaw, 2015; Blau et Kahn, 2017; BIT, 2019d).

L’indicateur 8.5.1 tient compte de certains écarts de productivité entre les travail-
leurs, dans la mesure où il exige de mesurer la rémunération horaire moyenne des 
femmes et des hommes occupant différentes professions. En utilisant le salaire 
horaire moyen, on constate que l’écart de rémunération médian entre les sexes 
est plus réduit dans les emplois de type administratif (6 pour cent) et plus impor-
tant dans les professions de direction et les métiers qualifiés de l’industrie et de 
l’artisanat (environ 26 pour cent) (figure 1.6)9. Il existe toutefois une forte dispersion: 
dans de nombreux pays, la rémunération des hommes est supérieure de 20 pour 
cent dans l’ensemble des grandes catégories professionnelles.

L’inconvénient de la méthode consistant à ne mesurer que les écarts salariaux 
entre hommes et femmes dans chaque profession réside dans le fait qu’il n’est 
alors pas tenu compte de la position qu’occupent respectivement les professions 
à dominante masculine et féminine dans la répartition globale des salaires. De 
fait, l’écart de rémunération peut être nul pour chacune des professions mais très 
marqué au niveau global en raison d’effets de composition, les femmes étant sou-
vent plus nombreuses dans les professions moins bien rémunérées, et les hommes 
plus nombreux dans les professions mieux rémunérées. En effet, il est largement 
démontré que les tendances en matière de rémunération moyenne dans les dif-
férentes professions sont en réalité influencées par la proportion de femmes qui 
les exercent (Reskin et Roos, 1990).

9.  Les données disponibles concernent essentiellement les pays à revenu élevé. Dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire, l’écart salarial peut être supérieur parmi les travailleurs non qualifiés et peu qualifiés (BIT, 2019d).

Figure 1.6.  Avantage salarial des hommes par rapport aux femmes, par profession,  
dernière année disponible (en pourcentages)

Note: Chaque boîte à moustaches indique la valeur médiane et deux plages de valeur qui comprenent respectivement 50 
et 90 pour cent des observations relatives aux pays. Les «moustaches» inférieure et supérieure représentent donc les 5e et 
95e centiles entre lesquels se situent les 90 pour cent médians des points de données. Les données relatives aux différentes 
professions reposent sur 49 pays, les données concernant l’économie totale sur 62 pays. 

Source: Base de données ILOSTAT [consultée en janvier 2019].
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Afin de mesurer toute l’ampleur des écarts de rémunération entre les hommes et 
les femmes, il convient de prendre en compte le plus grand nombre possible de 
facteurs mesurables à l’origine du phénomène. Une nouvelle méthode (BIT, 2019d) 
permet d’estimer les écarts salariaux entre les sexes dans des sous-groupes relati-
vement homogènes – du point de vue de l’âge, du niveau d’instruction, du temps 
de travail et du secteur économique – et d’établir une moyenne pondérée. Le ré
sultat obtenu est un «écart de rémunération entre les sexes pondéré par facteur». 
Comparée à la mesure type de l’écart de rémunération brut, cette méthode 
permet de rectifier certains biais statistiques liés à la représentation hétérogène 
des hommes et des femmes dans l’ensemble de l’échelle salariale. Les données 
obtenues grâce à cette nouvelle méthode d’estimation pour 70 pays qui recen-
sent 80 pour cent des salariés du monde entier semblent indiquer que les écarts 
de rémunération entre les hommes et les femmes oscillent entre 10 à 25 pour cent 
selon le pays (ibid.).

NEET: des jeunes non scolarisés et sans emploi, ni formation

La cible 8.6 appelle les pays à «réduire nettement la proportion de jeunes non 
scolarisés et sans emploi ni formation» (ou «NEET», selon l’acronyme anglais). Il est 
important de noter que cette cible doit être atteinte d’ici à 2020, une échéance 
qui montre combien il est urgent de générer des possibilités d’emploi adaptées 
pour la prochaine génération de travailleurs. Lorsque les jeunes se retrouvent non 
scolarisés et sans emploi ni formation, cela signifie qu’ils n’acquièrent pas les com-
pétences recherchées sur le marché du travail, ce qui amoindrit leurs chances de 
trouver plus tard un emploi. À terme, ces deux facteurs condamnent les jeunes 
à l’exclusion sociale et compromettent la croissance à long terme de l’économie 
(BIT, 2017c).

L’indicateur 8.6.1 mesure la proportion de jeunes (âgés de 15 à 24 ans) non scolarisés 
et sans emploi ni formation. Au niveau mondial, le taux de jeunes NEET a diminué 
de seulement 2 pour cent entre 2005 et 2018. À ce rythme, la cible 8.6 ne sera pas 
atteinte d’ici à 2020 (voir figure 1.7). En 2018, plus d’un jeune sur cinq (21 pour cent) 
dans le monde était un NEET. Ajoutons qu’aucun groupe de pays selon le revenu 
n’affiche un recul sensible du taux de NEET, que ce soit chez les jeunes femmes 
ou chez les jeunes hommes.

Les taux de NEET chez les jeunes hommes sont assez comparables dans tous les 
groupes de pays établis en fonction du revenu. Les différences observées dans les 
taux agrégés sont essentiellement dues à des écarts entre les taux de NEET chez 
les femmes. Bien que l’écart entre les sexes se soit légèrement résorbé au niveau 
mondial entre 2005 et 2018 (de 2,5 pour cent), le taux de NEET chez les jeunes 
femmes en 2018 (30 pour cent) était encore plus de deux fois supérieur à celui des 
jeunes hommes (13 pour cent). L’écart entre les sexes est particulièrement marqué 
dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure, où la probabilité 
d’être non scolarisé, sans emploi et sans formation est plus de trois fois supérieure 
chez les femmes que chez les hommes. Les disparités entre les sexes sont encore 
plus flagrantes lorsque l’on examine les taux de NEET à l’échelle des sous-régions 
géographiques. En Asie du Sud et dans les États arabes, le taux de NEET chez les 
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jeunes femmes s’établit à plus de 40 pour cent, contre moins de 15 pour cent chez 
les jeunes hommes10.

La surreprésentation des femmes parmi les jeunes non scolarisés et sans emploi 
ni formation est étroitement liée aux responsabilités familiales qui incombent à 
ces dernières, telles que les soins prodigués aux enfants, aux personnes âgées et 
aux personnes handicapées ou vivant avec le VIH. Mais elle résulte également de 
stéréotypes archaïques concernant le mariage précoce, l’accès des jeunes femmes 
à l’éducation et les droits des femmes mariées à accéder à un emploi rémunéré, 
ou à le conserver après leur mariage (BIT, 2019e). Chez les jeunes hommes, en re-
vanche, le statut de NEET est généralement lié à une situation de chômage. Les 
mesures stratégiques visant à lutter contre les taux élevés de NEET doivent donc 
être adaptées aux problématiques propres à chaque sexe (Elder, 2015). En outre, 
comme indiqué dans la cible 8.b et son indicateur 8.b.1, les pays devraient élaborer 
et mettre en œuvre une stratégie nationale en faveur de l’emploi des jeunes dans 
le cadre d’une stratégie nationale de promotion de l’emploi pour apporter une so-
lution à ce problème urgent (voir chapitre 3).

Mettre fin au travail des enfants dans le monde:  
le défi demeure considérable 

La cible 8.7 se rapporte aux droits fondamentaux des travailleurs et appelle à 
«prendre des mesures immédiates et efficaces pour supprimer le travail forcé, 
mettre fin à l’esclavage moderne et à la traite des êtres humains, interdire et éli
miner les pires formes de travail des enfants, y compris le recrutement et l’utilisation 

10.  Données tirées des estimations modélisées du BIT basées sur l’indicateur 8.6.1 et la base de données ILOSTAT.

Figure 1.7.  Jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation, par sexe, au niveau  
mondial et par groupe de pays selon le revenu, 2005 et 2018  
(en pourcentages)

Note: «Jeune» = personne âgée de 15 à 24 ans.

Source: Base de données ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2018.
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d’enfants soldats, et, d’ici à 2025, mettre fin au travail des enfants sous toutes ses 
formes». Cette cible comporte un indicateur (8.7.1) axé sur l’éradication du travail 
des enfants d’ici à 2025 (voir tableau 1.1)11.

On dispose aujourd’hui de données beaucoup plus complètes et actuelles sur le 
travail des enfants. Les estimations les plus récentes pour l’année 2016 ont été 
établies à partir de données issues de 105 enquêtes, y compris, pour la première 
fois, des données provenant de Chine, et couvrent près de trois enfants sur quatre 
dans le monde (BIT, 2017d)12. D’après ces estimations, 152 millions d’enfants âgés 
de 5 à 17 ans travaillaient en 2016 (dont 114 millions d’enfants âgés de 5 à 14 ans), 
parmi lesquels 73 millions travaillaient dans des conditions dangereuses. À l’échelle 
mondiale, l’incidence du travail des enfants s’établit donc à près d’un enfant sur 
dix – une statistique alarmante.

De grandes avancées ont été réalisées dans la lutte contre le travail des enfants 
dans le monde. Le nombre total d’enfants qui travaillent a reculé d’environ 94 mil-
lions entre 2000 et 2016 (ibid.). Toutefois, les progrès ont connu un ralentissement au 
cours de ces dernières années (figure 1.8). En outre, même au rythme de progres-
sion enregistré entre 2008 et 2012, le plus élevé jusqu’à présent, plus de 100 millions 
d’enfants resteraient astreints au travail en 2025, l’échéance fixée dans la cible 8.7 
pour mettre fin au problème. D’où l’importance d’accélérer les progrès pour éli
miner le travail des enfants d’ici à 2025.

Pour y parvenir, les parties prenantes devront renforcer de manière considérable 
leur engagement politique, et un vaste ensemble de mesures sociales et écono
miques devront être prises pour s’attaquer à ce problème complexe. L’Alliance 8.7, 
un partenariat mondial d’organisations internationales, d’institutions spécialisées 
des Nations Unies (dont l’OIT) et d’autres parties prenantes, a été lancée en 2016 
et joue un rôle précieux de coordination dans les efforts déployés pour mesurer, 
suivre et appuyer les interventions visant à mettre fin au travail forcé, à l’esclavage 
moderne, à la traite des êtres humains et au travail des enfants. L’efficacité de plu-
sieurs interventions stratégiques tendant à éliminer ces phénomènes (cible 8.7) est 
mieux appréhendée depuis ces dernières années, grâce à de nouvelles études qui 
ont permis d’obtenir des données de meilleure qualité (par ex. de Hoop et Rosati, 
2013; BIT, 2017d), y compris des études de cas par pays ayant remporté des succès 
dans ce domaine, parmi lesquels l’Ouzbékistan, où le recours systématique au tra-
vail des enfants pour la récolte de coton a été en grande partie éliminé (BIT, 2018c; 
voir aussi chapitre 3).

11.  Un rapport du BIT (2017d) fournit une définition détaillée du travail des enfants. La méthodologie qui y est 
présentée répartit les enfants astreints au travail en trois catégories: a) les enfants âgés de 5 à 11 ans qui travaillent 
au moins une heure par semaine; b) les enfants âgés de 12 à 14 ans qui travaillent au moins quatorze heures par 
semaine (à l’exclusion de travaux légers autorisés); et c) les personnes âgées de 15 à 17 ans qui sont employées 
dans des secteurs ou des professions dangereux, ou qui travaillent pendant de longues heures (définies à hauteur 
de quarante-trois heures ou plus au cours de la semaine de référence). Cette méthodologie crée donc une sous- 
catégorie de travail des enfants (10 pour cent du nombre total d’enfants) au sein de la catégorie plus générale  
de l’emploi des enfants (14 pour cent du nombre total d’enfants).
12.  Ce rapport et les données qui y sont présentées (BIT, 2017d) font partie d’un programme interinstitutions 
mené dans le cadre des activités de l’Alliance 8.7 visant à mesurer et suivre les progrès accomplis vers la réali
sation de la cible ODD 8.7.
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Défendre les droits des travailleurs et promouvoir  
la sécurité sur le lieu de travail: un défi persistant

La défense des droits des travailleurs et la promotion de la sécurité des lieux de tra-
vail, deux composantes de la cible ODD 8.8, sont indispensables pour parvenir au 
travail décent pour tous les travailleurs. La cible 8.8 souligne également de manière 
explicite la nécessité de veiller à la protection des «[travailleurs] migrants, en par-
ticulier les femmes, et ceux qui ont un emploi précaire». Les droits des travailleurs 
représentent une base fondamentale sur laquelle les pays peuvent s’appuyer pour 
atteindre la justice sociale. Selon la plupart des données empiriques, il existe une 
corrélation forte entre les droits des travailleurs et les progrès vers un dévelop
pement durable et inclusif (pour un aperçu général de ces données, voir Grimshaw, 
Koukiadaki et Tavora, 2017).

Depuis l’adoption, il y a plus de soixante-dix ans, de la convention (no 87) sur la li-
berté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, et de la convention (no 98) 
sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949, un nombre croissant 
d’États Membres de l’OIT ont ratifié ces deux instruments. Au moment de la ré
daction du présent rapport, les deux conventions avaient fait l’objet de 155 et 166 ra-
tifications, respectivement. L’indicateur 8.8.2 sur le niveau de respect des droits du 
travail au niveau national illustre l’importance d’évaluer dans quelle mesure les États 
Membres veillent au respect des conventions, y compris le niveau de couverture 
des travailleurs, aussi bien dans l’économie formelle que dans l’économie informelle. 
Des progrès importants ont été accomplis dans la méthode statistique utilisée pour 
cet indicateur. Ce dernier est donc passé de la catégorie II à la catégorie III et le rôle 
d’institution dépositaire de l’OIT a été confirmé par la Conférence internationale des 
statisticiens du travail en octobre 2018. Les données relatives à la période 2015-2017 
ne seront pas disponibles avant la fin de l’année 2019 et ne peuvent malheureuse-
ment pas être présentées dans le présent rapport (voir encadré 1.2).

Figure 1.8.  Nombre d’enfants (âgés de 15 à 17 ans) qui travaillent, courbes  
de tendance actuelles et projetées, 2000-2025

Source: BIT (2017d), figure 4.
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Le suivi de la sécurité sur les lieux de travail dans le monde exige de mesurer 
la fréquence des accidents du travail mortels et non mortels (indicateur 8.8.1). 
Globalement, le taux médian d’accidents du travail mortels était de 5,7 pour 
100 000 travailleurs durant l’année de référence (calculé à partir des données dis
ponibles pour 77 pays depuis 2010; voir figure 1.9, partie A). La ventilation par sexe 
montre que le risque est plus élevé pour les hommes que pour les femmes, les 
premiers étant davantage amenés à travailler dans des secteurs dangereux. Dans 
certains pays situés hors de l’Union européenne (UE), le taux d’accident du travail 
mortel chez les hommes dépasse 10 pour 100 000 travailleurs. Le taux médian des 
accidents du travail non mortels est de 1 128 pour 100 000 travailleurs. Il existe une 
différence entre les travailleurs selon leur statut au regard de l’immigration – un 
aspect clé de l’indicateur 8.8.1 et un volet important de l’action menée par l’OIT 
pour remédier aux déficits de travail décent (voir BIT, 2017e et 2019f). Les travail-
leurs migrants employés sur les chantiers, par exemple, sont davantage exposés 
au risque de stress thermique que les travailleurs nationaux.

Faute de données suffisantes, le taux d’accident du travail non mortel selon le statut 
au regard de l’immigration présenté dans la partie B de la figure 1.9 ne concerne 
que les pays de l’Union européenne. Parmi ces derniers, le risque médian de subir 
un accident du travail non mortel est plus élevé pour les migrants intra-européens 
que pour les migrants extra-européens, bien que ces derniers soient exposés aux 
risques les plus élevés dans certains pays13. Le taux médian est plus faible dans les 
pays situés hors de l’UE que dans ceux de l’UE. De nouvelles analyses empiriques, 
et une couverture géographique élargie des données, seront nécessaires pour ap-
préhender la situation de manière plus claire et exhaustive. Il convient toutefois de 

13.  Outre les accidents du travail décrits à la figure 1.9, les travailleurs migrants sont souvent victimes d’inégalité 
et d’exploitation, notamment dans les domaines suivants: rémunération (BIT, 2015a), temps de travail, accès au 
développement des compétences, protection sociale, représentation au sein des structures de représentation 
collective (ibid.), ou recours en cas de traitement abusif.

Encadré 1.2.  Les droits des travailleurs dans le cadre des objectifs  
de développement durable

Il est désormais possible de mesurer les progrès accomplis au regard de l’indicateur 8.8.2 (respect 
des droits du travail au niveau national) à l’aide d’une nouvelle méthode d’élaboration d’indicateurs 
relatifs aux droits de liberté syndicale et de négociation collective adoptée à la vingtième Conférence 
internationale des statisticiens du travail en octobre 2018 (BIT, 2018d). La méthode repose sur le codage 
des violations des droits de liberté syndicale et de négociation collective telles que définies par les 
organes de contrôle de l’OIT dans six sources documentaires de l’OIT et dans les législations nationales. 
Les sources de l’OIT sont les suivantes: les rapports du Comité de la liberté syndicale; les rapports de 
la Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations; les rapports de la 
Commission de l’application des normes de la Conférence; les données de base par pays au titre de 
l’examen annuel de la Déclaration de l’OIT; les réclamations au titre de l’article 24 de la Constitution 
de l’OIT; les plaintes au titre de l’article 26 de la Constitution de l’OIT. Au cœur de la méthode figurent 
également 180 critères d’évaluation qui représentent différentes violations des droits de liberté 
syndicale et de négociation collective, dont la pondération a été calculée par la méthode Delphi dans 
le cadre d’une consultation d’experts. Les indicateurs sont fondés sur les principes fondamentaux 
suivants: a) validité des définitions – dans quelle mesure les critères d’évaluation et les définitions 
correspondantes reflètent-ils fidèlement les phénomènes qu’ils sont censés mesurer; b) transparence – 
dans quelle mesure une violation codée peut-elle être facilement reliée à une source documentaire; et 
c) fiabilité intercodeurs – dans quelle mesure des codeurs distincts, travaillant de manière indépendante, 
parviennent-ils systématiquement aux mêmes résultats? La méthode est appliquée à tous les États 
Membres de l’OIT en utilisant 2015 comme année de référence.
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garder à l’esprit que les données relatives à cet indicateur sont insuffisantes, et que 
les données disponibles proviennent de dossiers d’assurance ou de déclarations 
d’accident qui ne couvrent généralement que les travailleurs formels. Cela explique 
pourquoi les pays qui possèdent des systèmes d’enregistrement plus performants 
et présentent une moindre incidence de l’emploi informel affichent des taux plus 
élevés d’accidents du travail déclarés.

Résumé

Les progrès accomplis en faveur d’une croissance économique partagée, examinés 
dans la présente section à l’aune de quatre cibles de l’ODD 8, revêtent une impor-
tance fondamentale pour offrir un travail décent et une prospérité partagée à tous 
les travailleurs et à toutes les communautés au sein des pays et entre ces derniers. 
D’une manière générale, le monde doit accélérer ses efforts pour offrir le plein 
emploi productif à tous. Le chômage est trop élevé dans de nombreux pays, et les 
femmes, les jeunes et les personnes handicapées sont souvent les principales vic
times des aléas du marché du travail. L’égalité entre les sexes est une perspective 
lointaine dans plusieurs volets du travail décent, dont le droit à une rémunération 
égale pour un travail de valeur égale et la participation au marché du travail. Les 
jeunes femmes sont exposées à un risque élevé d’exclusion de l’emploi salarié 
dans plusieurs sous-régions du monde. Il est grand temps de mettre en œuvre 
un programme de transformation pour l’égalité entre les hommes et les femmes 
(BIT, 2019g). La prospérité partagée repose sur les principes et droits fondamen-
taux au travail mais, une fois de plus, les données empiriques mettent en évidence 

Figure 1.9.  Taux d’accidents du travail mortels et non mortels, Union européenne  
et reste du monde, dernière année disponible (depuis 2010)

Note: Aux fins de la présente figure, le groupe de l’Union européenne (UE) comprend la Norvège et la Suisse, bien  
que ces deux pays ne soient pas des États membres de l’UE. Le nombre d’observations – plage A: 31 (non-UE), 30 (UE);  
plage B: 46 (non-UE), 30 (UE). Chaque boîte à moustaches indique la valeur médiane et deux plages de valeur qui  
comprennent respectivement 50 et 90 pour cent des observations relatives aux pays. Les «moustaches» inférieure et 
supérieure représentent donc les 5e et 95e centiles entre lesquels se situent les 90 pour cent médians des points de données.

Source: Base de données ILOSTAT [consultée en janvier 2019].
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l’insuffisance des progrès accomplis sur plusieurs fronts. Le nombre d’enfants 
contraints de travailler a diminué, mais le monde ne parviendra pas à mettre fin au 
travail des enfants d’ici à 2025 sans prendre des mesures radicales. Le respect des 
droits et politiques du travail pour renforcer la sécurité des lieux de travail au niveau 
national favoriserait le développement inclusif. À cet égard, de nouvelles données 
sur les tendances en matière de respect des droits du travail seraient précieuses 
pour mesurer les progrès accomplis en faveur de l’ODD 8.

1.3. Croissance économique durable  
et intégrité environnementale
L’un des objectifs fondamentaux du Programme 2030 consiste à progresser de 
manière équilibrée dans les dimensions économique, sociale et environnementale. 
La cible 8.4, qui appelle à «[a]méliorer progressivement, jusqu’en 2030, l’efficacité 
de l’utilisation des ressources mondiales dans les modes de consommation et de 
production et s’attacher à dissocier croissance économique et dégradation de l’en-
vironnement», contribue à cet objectif en proposant des moyens de parvenir à la 
croissance tout en préservant l’environnement14.

La consommation matérielle mondiale ne cesse d’augmenter

La modélisation économique de la dissociation entre la croissance et la dégra
dation de l’environnement a accompli des progrès considérables au cours de 
ces dernières années et aidé à convaincre les responsables politiques de l’intérêt 
d’une approche du développement économique qui tienne compte des considéra- 
tions environnementales. En l’absence du financement et de la mise en œuvre de 
réformes progressistes des politiques environnementales, l’activité économique 
continuera à dépendre dans une large mesure de ressources naturelles limitées, 
et les émissions de gaz à effet de serre et les autres formes de pollution qui en 
résulteront provoqueront des dommages graves et irréversibles à l’environnement 
(GIEC, 2013; Dorling, 2017).

Des données recueillies auprès de 180 pays montrent que trois quarts des 165 pays 
qui ont enregistré une croissance nette entre 1995 et 2014 ont également connu une 
augmentation de leurs émissions de gaz à effet de serre (BIT, 2018e). Toutefois, au 
cours de la même période, 23 pays sont parvenus à un découplage absolu; ils ont 
vu leur PIB croître tout en réduisant leur empreinte carbone. Ces exemples confir-
ment l’effet bénéfique des investissements en faveur des énergies renouvelables et 
de l’expansion du secteur des biens et services environnementaux (ibid., pp. 10-15).

La figure 1.10 présente les données empiriques relatives à l’un des deux indicateurs 
de la cible 8.4, à savoir la consommation matérielle nationale (indicateur 8.4.2)15. On 
y constate une tendance à la hausse alarmante de la consommation par habitant 
au niveau mondial. En revanche, lorsque la consommation est mesurée en kilo-
grammes par unité de PIB, on observe un aplanissement de la courbe à partir de 

14.  La cible 8.9, qui appelle à développer le tourisme durable, présente également un lien étroit avec la dimen-
sion environnementale de l’ODD 8. Toutefois, les deux indicateurs qui y sont associés relèvent des catégories II 
et III (voir tableau 1.1) et ne sont donc pas reproduits ici.
15.  L’autre indicateur, 8.4.1, relève de la catégorie II en raison du manque de données (voir tableau 1.1). Il n’est donc 
pas utilisé aux fins du présent rapport.
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2011, mais peu d’indices témoignent d’une baisse réelle de la consommation. La 
tendance ascendante de la consommation par habitant est essentiellement due aux 
fortes augmentations enregistrées en Asie, et dans la région de l’Amérique latine 
et des Caraïbes. Le repli de la consommation matérielle en Europe, en Amérique 
du Nord et en Océanie a contribué à compenser dans une certaine mesure la ten-
dance à la hausse au niveau mondial.

Résumé

Les actions menées au niveau mondial pour promouvoir une croissance écono
mique durable qui protège notre environnement commun et préserve la planète 
commencent tout juste à monter en puissance grâce à l’émergence d’un consensus 
clair au sein de la communauté scientifique et à plusieurs vagues de protestations 
et de grèves au niveau mondial. Toutefois, les données empiriques indiquent que 
la tendance à la hausse de la consommation matérielle mondiale par habitant se 
poursuit, alimentée par l’Asie et l’Amérique latine. Une action collective axée sur la 
dimension environnementale de l’ODD 8 s’impose d’urgence.

1.4. Résumé des progrès accomplis  
vers la réalisation de l’ODD 8

Le présent chapitre passe en revue les progrès accomplis vers la réalisation de 
l’ODD 8, qui consiste à «[p]romouvoir une croissance économique soutenue, par-
tagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous». Mesurés 
à l’aune des 12 cibles de l’ODD 8, les progrès réalisés au niveau mondial au cours de 

Figure 1.10.  Consommation matérielle nationale par habitant et par unité de PIB, 2000-2016

Note: Les groupes de pays ont été établis suivant la classification-type M49 élaborée par la Division de statistique des Nations 
Unies, disponible à l’adresse https://unstats.un.org/unsd/methodology/m49/.

Source: Global SDG Indicators Database, Nations Unies [consulté en novembre 2018].
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ces dernières années ont été globalement décevants. À la cadence actuelle, il est 
peu probable que l’ODD 8 soit atteint d’ici à 2030. De profonds écarts subsistent 
entre les pays et au sein de ces derniers. En outre, compte tenu des perspectives 
actuelles qui font état d’un ralentissement des progrès mondiaux de l’économie 
et du marché du travail pour les années à venir (voir BIT, 2019c), la période néces
saire pour combler ces écarts risque de se prolonger au-delà de l’échéance initia-
lement prévue. 

Le présent chapitre met en lumière les principaux défis rencontrés dans un certain 
nombre de domaines clés, en particulier l’emploi informel, l’inégalité des hommes 
et des femmes face au risque de chômage, la discrimination contre les personnes 
handicapées, l’exclusion des jeunes du marché du travail, le désavantage salarial 
que subissent les femmes, l’exploitation du travail des enfants et les problèmes de 
sécurité sur le lieu de travail. En outre, la consommation mondiale de ressources 
naturelles ne cesse de s’accroître: des efforts plus vigoureux doivent être déployés 
pour dissocier la croissance économique et la consommation des ressources. Les 
trois dimensions de la croissance économique – soutenue, partagée et durable – 
exigent une attention immédiate pour veiller à l’accélération des progrès.

Dans le chapitre suivant, le champ d’analyse est élargi aux liens complexes qui 
existent entre l’ODD 8 et d’autres ODD connexes. D’une part, cette démarche 
permet de mieux cerner les difficultés que posent ces liens dans la mise en œuvre 
de l’ODD 8 et les graves conséquences que sa non-réalisation ferait peser sur le 
Programme 2030. D’autre part, elle laisse entrevoir une myriade de possibilités  
susceptibles de contribuer à une action positive. Ces éléments forment le cadre  
du chapitre 3, qui examine comment les politiques en faveur de l’emploi et du 
développement économique peuvent accélérer les progrès vers la réalisation de 
l’ODD 8.



Afin d’évaluer de manière critique les progrès accomplis dans la réalisation de 
l’ODD 8, il convient d’élargir le cadre d’analyse proposé au chapitre 1 aux «inter
actions dynamiques» qui existent entre cet objectif et d’autres ODD. Dans la mesure 
où le Programme 2030 recouvre les dimensions économique, sociale et environ
nementale du développement durable, les ODD sont inextricablement liés les uns 
aux autres, un constat qui vaut autant pour l’ODD 8 que pour les autres objectifs. 
Ces interactions dynamiques peuvent prendre la forme de relations complémen
taires, conditionnelles et favorisantes, mais aussi de compromis et de conflits. 
Étudier la nature des interactions qui lient les cibles des ODD peut jeter un éclairage 
sur les progrès accomplis vers la réalisation de l’ODD 8 et aider à concevoir un  
ensemble complet de politiques à l’appui de ce processus.

L’analyse présentée dans le présent chapitre s’appuie sur des études préalables 
consacrées aux liens dynamiques entre les ODD. Elles comprennent des études 
qualitatives qui proposent des cadres permettant d’évaluer la nature et la portée 
des interactions entre les ODD (Griggs et coll., 2017; BIT, 2018f) et des études quan-
titatives axées sur les corrélations statistiques (Le Blanc, 2015; Pradhan et coll., 2017; 
Weitz, Carlsen et Trimmer, 2019).

Sur la base de ces éléments, le présent chapitre vise deux objectifs. Le premier 
consiste à élaborer un cadre d’évaluation global des progrès accomplis dans la réali
sation de l’ODD 8 qui tienne compte des éléments suivants: a) les trois dimensions 
du développement durable; b) le rôle fondamental de l’emploi et du travail décent; 
et c) les cibles associées aux ODD connexes. Le second objectif consiste à examiner 
les progrès réalisés par différentes sous-régions en faveur d’une croissance et d’un 
développement soutenus, partagés et durables. Les progrès sont présentés sous 
forme de diagrammes en rosace, qui font apparaître des différences importantes 
entre les 11 sous-régions. 

2. INTERACTIONS DYNAMIQUES  
EN FAVEUR D’UNE CROISSANCE ET 
D’UN DÉVELOPPEMENT SOUTENUS, 
PARTAGÉS ET DURABLES
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2.1. La dynamique d’une croissance économique 
soutenue: transformer en profondeur  
l’économie et la société 
La réalisation de l’ODD 8 exige de parvenir à une croissance économique soutenue, 
en particulier dans les pays les moins avancés mais aussi dans les pays à revenu 
intermédiaire et les pays émergents. Ce type de croissance est nécessaire pour 
rehausser les niveaux de revenu, créer des emplois décents et améliorer le bien-être 
de tous les citoyens. Une croissance tirée par la demande cyclique, l’exportation de 
ressources naturelles ou une simple accumulation de facteurs ne produit pas de 
tels effets à long terme. De plus, de nombreux pays en développement semblent 
pris dans ce qu’il est convenu d’appeler le «piège du revenu intermédiaire». Après 
une transition réussie du statut d’économie à faible revenu à celui d’économie à 
revenu intermédiaire, ils échouent à progresser davantage et à rejoindre le groupe 
des pays à revenu élevé (Gill et Kharas, 2007; Paus, 2018). Les données disponibles 
indiquent que, en l’absence d’une croissance économique soutenue, de nombreux 
pays pauvres ne parviendront pas à atteindre certaines cibles économiques et so-
ciales essentielles des ODD 1 (élimination de la pauvreté), 2 (élimination de la faim), 
3 (bonne santé et bien-être) et 5 (égalité entre les sexes).

L’analyse des pays qui sont parvenus à rattraper leur retard économique jette 
un éclairage utile sur le processus de croissance soutenue. Ces pays ont accédé 
au statut de revenu intermédiaire de la tranche supérieure en diversifiant leurs 
structures de production et d’exportation (Imbs et Wacziarg, 2003); ils ont éga
lement développé des produits plus sophistiqués et acquis des moyens technolo-
giques de pointe, de manière à accroître la complexité de leur économie (Hidalgo 
et Hausmann, 2009)16. La figure 2.1 montre qu’il existe une corrélation positive entre 

16.  L’indice de complexité économique mesure la diversité et la sophistication de la structure de production et 
d’exportation d’un pays et, dès lors, rend compte de manière implicite des capacités d’innovation ancrées dans 
la base de connaissances d’une société. Pour plus de détails, voir Hidalgo et Hausmann (2009).

Figure 2.1.  Complexité économique et productivité du travail dans certains pays, 2017

PPA = parité de pouvoir d’achat.

Note: Données disponibles pour 115 pays; la courbe de tendance a été calculée à l’aide d’une fonction 
exponentielle; le graphique est établi selon une échelle logarithmique.

Source: Observatoire de la complexité économique (OEC); base de données ILOSTAT.
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la complexité de l’économie et la productivité du travail. En d’autres termes, l’évo
lution vers des économies complexes est le fruit d’un processus de long terme de 
transformation de la production qui génère une croissance économique durable.

Le BIT a apporté sa contribution au débat en étudiant la dynamique de la trans
formation économique et en expliquant le rôle de la transformation sociale dans 
la création d’un cercle vertueux (Dasgupta et Singh, 2007; Nübler, 2011; Salazar-
Xirinachs, Nübler et Kozul-Wright, 2014; Kucera et Roncolato, 2016). La figure 2.2 
illustre ce processus circulaire. La case bleue correspond à la transformation structu-
relle de l’économie et aux forces motrices de la croissance en matière de revenus, 
de productivité, d’emploi, de complexité et d’expériences, contribuant ainsi à la 
réalisation des cibles de l’ODD 8. La case rouge représente la transformation so-
ciale, mue essentiellement par l’évolution des systèmes de connaissances et de 
croyances partagées; cette évolution influe à son tour sur la transformation éco
nomique selon différentes voies. La figure montre également que le succès de la 
transformation dépend étroitement des progrès à accomplir dans la réalisation de 
l’ODD 8 et d’autres objectifs de développement durable – des cibles qui recouvrent 
les dimensions économique, sociale et environnementale. Les cibles les plus perti-
nentes sont énumérées dans les chevrons pointés vers les cases bleue et rouge. Il 
convient toutefois de préciser que la réalisation de ces cibles n’est pas automatique. 
Si la dynamique du marché joue un certain rôle, ce sont surtout les politiques et 
les institutions publiques qui donnent l’impulsion et l’accélération nécessaires à de 
tels progrès (voir chapitre 3).

Figure 2.2.  La dynamique d’une croissance soutenue:   
un cercle vertueux de transformation économique et sociale

Source: BIT.
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Économie: transformation structurelle et diversification 

L’ODD 8 s’inscrit de plain-pied dans cette vision de la croissance économique sou-
tenue dans la mesure où il opère un virage stratégique vers la diversification et la 
transformation de l’économie. Ainsi, la cible 8.2 présente les nouvelles technologies, 
la diversification et la transformation structurelle comme les moyens de renforcer 
la productivité et la création d’emplois. Cette approche se démarque sensiblement 
des modèles traditionnels de croissance et de commerce qui privilégient la spécia
lisation au détriment de la diversification, et le niveau de croissance au détriment 
de la transformation. En outre, l’ODD 8 rend compte de l’importance du rôle joué 
par le développement des entreprises dans la croissance de la productivité et la 
création d’emplois de qualité. La cible 8.3 appelle à l’adoption de politiques qui «fa-
vorisent les activités productives [et] la création d’emplois décents» et qui facilitent 
l’intégration des microentreprises et des petites et moyennes entreprises. Cette 
perspective s’accorde pleinement avec les théories selon lesquelles la croissance 
des entreprises s’inscrit dans un processus d’innovation et de diversification, et de 
réassemblage et de réaffectation des ressources (Penrose, 1959; Neffke et Henning, 
2013)17.

Il est essentiel de progresser vers les cibles 8.10 (accès au financement) et 8.a (ini-
tiative «Aide pour le commerce») pour créer les conditions propices au dévelop- 
pement des entreprises, et promouvoir la diversification et la croissance soutenue, en 
particulier dans les pays en développement. Au-delà de l’ODD 8, il est fondamental, 
pour favoriser la croissance de la productivité et la transformation structurelle, de 
progresser vers les cibles de l’ODD 9, en particulier les cibles 9.1, 9.2, 9.3 et 9.5 qui 
soulignent l’importance des mesures suivantes, respectivement: mettre en place 
une infrastructure de qualité, fiable, durable et résiliente; promouvoir une industria-
lisation durable, la croissance de l’industrie et sa contribution à l’emploi et au PIB, 
en particulier dans les pays les moins avancés; accroître l’intégration des entreprises 
aux chaînes de valeurs; et renforcer la recherche scientifique et perfectionner les 
capacités technologiques. Enfin, il est indispensable de progresser dans la réali
sation de l’ODD 7 (énergie propre et d’un coût abordable) dans de nombreux pays 
en développement, car la disponibilité énergétique est une condition préalable à 
l’introduction de technologies avancées et à l’industrialisation. Malheureusement, 
l’adoption de nouvelles technologies telles que l’impression 3D et les nanotechno-
logies reste limitée dans de nombreux pays en développement, notamment en 
raison d’un manque de progrès dans la mise en place des infrastructures éner
gétiques d’envergure nécessaires.

Société: transformer les systèmes  
de connaissances et de croyances

Les économies sont ancrées dans les sociétés. Il s’ensuit que les transformations 
qui s’opèrent au sein de l’économie et du monde du travail sont influencées et 
façonnées par les institutions, les structures et les organisations qui composent la 
société (Polanyi, 1944). Au cœur de chaque société se trouvent des systèmes de 
connaissances et de croyances partagées qui se sont accumulées au fil d’un long 

17.  Penrose (1959) a décrit la croissance des entreprises comme la résultante d’un processus de diversification. 
Neffke et Henning (2013) décrivent la diversification des entreprises comme une activité d’innovation, car «l’acti-
vité qu’ajoute l’entreprise est nouvelle de son point de vue, même si elle ne l’est peut-être pas pour le monde».
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processus d’apprentissage sociétal (Nübler, 2014). D’une part, «les connaissances 
utiles» (à savoir les connaissances factuelles, la compréhension des rapports entre 
fins et moyens, et les savoir-faire), qui peuvent provenir de corpus de savoirs au-
tochtones et scientifiques, façonnent les capacités d’innovation d’une société. 
L’éventail spécifique de compétences techniques et professionnelles qu’elle possède 
détermine les technologies et les produits qu’un pays est en mesure d’élaborer. Plus 
la base de connaissances d’une société est diverse et complexe, plus les possibilités 
de concevoir de nouveaux produits sont nombreuses, à travers le réagencement 
des connaissances et des compétences disponibles au sein de la main-d’œuvre.

D’autre part, chaque société élabore des systèmes de croyances partagées telles 
que la culture, l’idéologie, la religion et la philosophie. Ces systèmes peuvent exercer 
une forte influence sur les mentalités, les attitudes et les attentes, et sur le degré 
d’ouverture au changement au sein d’une société. Les systèmes de croyances peu-
vent influer sur trois voies par lesquelles les sociétés façonnent la transformation 
productive et la création d’emploi (figure 2.2). Ils peuvent renforcer les capacités d’in-
novation en mobilisant l’esprit de créativité et d’entreprise nécessaire (Schumpeter, 
1911) ou le savoir-faire (Sennett, 2008), favorisant ainsi l’investissement, l’innovation 
et la recherche et le développement (R-D) (North, 1990). En outre, l’évolution des 
croyances sociales est indispensable pour transformer les comportements, les 
préférences et les exigences des consommateurs. Les valeurs nouvelles promues 
dans les années 1920 et 1930 aux États-Unis l’illustrent de manière éloquente. Selon 
certains commentateurs, c’est à cette époque que la société s’est vu offrir la pro-
messe d’un bonheur illimité par la consommation (Strasser, McGovern et Judt, 
1998), une notion renforcée par de nouvelles institutions, en particulier les organis
mes de crédit à la consommation et les agences de publicité. Enfin, les systèmes 
de croyances partagées et les institutions contribuent au maintien de la cohésion 
sociale en suscitant un climat de confiance, en favorisant un sentiment d’équité 
et de justice dans les rangs de la société et en renforçant l’inclusivité. En effet, la 
présence d’institutions inclusives qui servent toutes les strates de la société tend 
à accélérer les changements technologiques, promouvoir les comportements en 
faveur de l’innovation dynamique et renforcer les investissements et la transfor-
mation productive (Nübler, 2018; Acemoglu et Robinson, 2012).

Seuls l’évolution et l’enrichissement de la base de connaissance et des systèmes 
de croyances d’une société peuvent induire un processus soutenu de transforma-
tion structurelle et de croissance. En d’autres termes, l’apprentissage sociétal est le 
moteur de la croissance soutenue. Les ODD eux-mêmes tiennent compte du fait 
que cet apprentissage s’effectue selon différentes modalités. La promotion du plein 
emploi productif (cible 8.5) et le développement des entreprises (cible 8.3) s’inscri-
vent dans une stratégie d’apprentissage sociétal qui vise à aider les apprentis et les 
travailleurs à acquérir une expérience et des compétences techniques et profes-
sionnelles (ODD 4). Dans le même temps, les entrepreneurs peuvent renforcer leur 
capacité à gérer le changement, à réagencer les ressources et à créer de la valeur 
et des emplois. L’évolution technologique génère souvent de nouvelles possibilités 
d’apprentissage, qui conduisent à de meilleurs emplois et à des professions plus 
complexes (Vivarelli, 2014; Nübler, 2018).

De plus, les progrès en faveur du travail décent et de la protection des droits des 
travailleurs (cibles 8.5, 8.6 et 8.7) sont essentiels pour créer une culture d’apprentis-
sage et de savoir-faire dans l’entreprise et dans le monde du travail en général. Les 
travailleurs tirent un sentiment d’épanouissement personnel du perfectionnement 
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des «compétences nécessaires pour bien faire les choses» (Sennett, 2008). Ce pro-
cessus est renforcé par la protection sociale (cible 1.3), qui accroît la motivation des 
travailleurs à participer aux formations, mobilise la créativité et rend les sociétés 
ouvertes au changement et désireuses d’apprendre (Piore, 1995).

L’apprentissage s’acquiert également au sein de réseaux sociaux tels que la famille, 
la communauté et le système scolaire. Les progrès accomplis en faveur des cibles 
de l’ODD 4 (par ex. l’égalité d’accès aux différents niveaux d’enseignement) enrichit 
les connaissances et contribue à faire évoluer les mentalités, les attitudes et les at-
tentes de la société. L’évolution technologique rapide ajoute à la nécessité pour les 
pays de réformer et de moderniser leurs systèmes d’enseignement et de formation 
technique et professionnelle. De plus, la création d’institutions de qualité (ODD 16) 
facilite la gestion de la dynamique d’apprentissage à long terme. Ces «méta»  
institutions sont indispensables pour mobiliser les moyens nécessaires à la mise 
en œuvre d’une stratégie d’apprentissage dynamique, soutenant ainsi la transfor-
mation sociale et structurelle (Nübler, 2014).

Enfin, les progrès en faveur de l’ODD 5 sont essentiels à l’apprentissage sociétal et 
au renforcement des capacités d’innovation. L’autonomisation des femmes et des 
filles ainsi que l’égalité des chances entre hommes et femmes en matière d’emploi 
contribuent à diversifier la base de connaissances. Ce faisant, elles favorisent l’inno-
vation, créent des sociétés plus résilientes et renforcent la croissance économique. 
La directrice générale du Fonds monétaire international a récemment déclaré que 
«même lorsqu’ils possèdent des niveaux d’instruction équivalents» les hommes 
et les femmes «apportent des compétences distinctes et complémentaires, ce 
qui conduit à de meilleurs résultats» (Lagarde, 2019). Ainsi, en sus des avancées 
nécessaires dans la réalisation des cibles de l’ODD 8, l’apprentissage social exige 
des progrès simultanés vers la cible 5.5 (égalité de chances dans la vie écono- 
mique, politique et publique), les cibles 5.a, 5.b et 5.c (autonomisation), et la cible 4.5 
(égalité d’accès à tous les niveaux d’enseignement et de formation).

2.2. Croissance économique et développement 
partagés grâce à l’inclusion sociale et au travail décent
Il est essentiel que les pays à faible revenu cheminent vers une plus forte crois-
sance du PIB et de la productivité (cibles 8.1 et 8.2) pour faire reculer la pauvreté 
(ODD 1), éliminer la faim (ODD 2) et veiller à la bonne santé et au bien-être de leur 
population (ODD 3). Dans les pays qui affichent des ratios de dépendance crois-
sants sous l’effet de la transition démographique, la hausse de la productivité est 
aussi une condition préalable indispensable à l’amélioration ou au maintien du 
niveau de vie pour tous18.

Toutefois, l’un des principaux messages à retirer de l’ODD 8 est que, à elle seule, 
la hausse de la productivité ne suffit pas. Il faut aussi que la croissance et le déve
loppement soient partagés. Les modèles traditionnels de développement fondés 
sur la croissance reposent sur l’hypothèse selon laquelle la hausse des revenus  
«ruisselle» vers les pauvres, mais l’expérience de nombreux pays en développement 
et pays développés démontre que cet effet de ruissellement ne saurait être tenu 

18.  La part des personnes âgées et des jeunes qui dépendent du revenu créé par la population active va croître de 
manière rapide au cours des prochaines décennies sous l’effet de la forte natalité en Afrique et du vieillissement 
de la population dans de nombreux pays développés et en développement (Nations Unies, 2017).
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pour acquis. Les données font état d’une tendance à la baisse de la part mondiale 
des revenus du travail de 2004 à 2017, d’une aggravation des inégalités salariales 
dans de nombreux pays (en particulier dans les pays à revenu faible et intermé
diaire) et d’une pauvreté frappant près de 700 millions de travailleurs (BIT, 2019d, 
2019c et 2019h). Ces aspects ont été pris en compte dans l’élaboration de l’ODD 8 
en assortissant les cibles relatives à la croissance de cibles en faveur du partage, 
reliant ainsi les dimensions économique et sociale du développement durable. Le 
partage est essentiel pour que la croissance contribue à la réalisation des ODD 1, 2, 
3 et 5. Il favorise également la création de sociétés résilientes et, ce faisant, concourt 
à la réalisation de l’ODD 16 (paix, justice et institutions efficaces) (voir figure 2.3)19. 
La contribution de la croissance à l’égalité entre les sexes (ODD 5) dépend des 
schémas de croissance au sein de chaque secteur et de l’existence d’institutions 
efficaces aptes à en répartir les fruits de manière équitable.

La croissance partagée repose sur quatre piliers constitués de cibles des ODD 
étroitement liées (figure 2.3). Le premier pilier correspond à la croissance de 
revenu et de la productivité du travail (cibles 8.1 et 8.2). Les deuxième et troisième 
piliers rassemblent les éléments clés de l’Agenda du travail décent de l’OIT20. Plus  
précisément, le deuxième pilier consiste à promouvoir le plein emploi productif et 
librement choisi. L’emploi est une source importante de revenu et dans les pays 

19.  Le cadre présenté à la figure 2.3 repose sur l’analyse proposée dans ILO Asia-Pacific Employment and Social 
Outlook 2018 (BIT, 2018f), selon laquelle la croissance partagée résulte de l’interaction entre plusieurs cibles 
complémentaires.
20.  La Déclaration de l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable (BIT, 2008) définit les quatre 
objectifs stratégiques de l’Agenda du travail décent – emploi, protection sociale, dialogue social et droits au tra-
vail – et confirme qu’ils sont «indissociables, interdépendants et [qu’ils] se renforcent mutuellement».

Figure 2.3.  Les quatre piliers complémentaires de la croissance partagée et du développement

Source: BIT.
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pauvres, dont les habitants ont souvent pour seule ressource leur travail, l’emploi 
productif est le meilleur moyen d’échapper à la pauvreté. En outre, l’emploi permet 
aux travailleurs de participer à la production de biens et de services et de mettre 
à profit leur talent et leur créativité, ce qui favorise une vie épanouie et riche de 
sens. Dans de nombreux pays, il est particulièrement urgent de s’attaquer aux 
taux de chômage et d’inactivité élevés chez les jeunes (cible 8.6). Cependant, pour 
atteindre une croissance partagée, les mesures visant à instaurer le plein emploi 
doivent s’accompagner de politiques axées sur les autres composantes du travail 
décent, parmi lesquelles l’égalité de rémunération pour un travail de valeur égale, 
le travail décent pour les jeunes et les personnes handicapées (cible 8.5), la sécurité 
des conditions de travail (8.8), la protection sociale universelle (1.3) et les droits des 
travailleurs (8.5, 8.7, 8.8) (voir chapitre 3).

Les droits des travailleurs forment le troisième pilier de la croissance et du déve
loppement partagés (figure 2.3). La Déclaration de l’OIT relative aux principes et 
droits fondamentaux au travail (1998) met en exergue les principes suivants: la li-
berté d’association et la reconnaissance effective du droit de négociation collective; 
l’élimination de toute forme de travail forcé et obligatoire (en lien avec la cible 8.7); 
l’abolition effective du travail des enfants (également en lien avec la cible 8.7); et 
l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession (en lien avec 
les cibles 8.5 et 8.8). Il est essentiel d’atteindre simultanément ces cibles pour créer 
des sociétés inclusives. À titre d’exemple, une incidence élevée du travail des en-
fants alimente le cercle vicieux du manque d’instruction, de la faible productivité 
et du faible revenu tout au long de la vie. Même un bref recours au travail des en-
fants pour faire face à une crise peut avoir des répercussions à long terme. Une 
fois que les enfants sont retirés de l’école pour travailler, il est rare qu’ils soient en 
mesure de reprendre leur scolarité par la suite. Les chiffres sont alarmants: parmi 
les 152 millions d’enfants dans le monde que l’on estime soumis à des formes inac-
ceptables de travail, 4 millions sont astreints au travail forcé, ce qui signifie qu’ils 
sont exposés à l’exploitation, à des conditions de travail dangereuses et au trau-
matisme de la coercition et des menaces de sanctions. Il n’est pas peu de dire que 
ces enfants ont été laissés pour compte (BIT, 2017d et 2019i).

La réponse à la question de savoir selon quelles modalités et dans quelles condi-
tions les gains de productivité et de travail décent se traduisent par une hausse 
des revenus et des salaires est fournie par l’ODD 10 (réduire les inégalités), le qua-
trième pilier dans la figure 2.3. Cet aspect est repris dans le Programme 2030, au 
titre duquel les chefs d’État et de gouvernement des États membres de l’Organisa-
tion des Nations Unions ont déclaré, entre autres: «Nous entreprendrons d’asseoir 
les économies de nos pays sur de solides fondations. Une croissance économique 
soutenue, inclusive et durable est essentielle à la prospérité. Elle ne sera possible 
que si la richesse est partagée et si l’on s’attaque aux inégalités de revenus».

Comme l’ODD 8, l’ODD 10 se démarque de la pensée révolue selon laquelle la crois-
sance et la redistribution profitent aux pauvres. En effet, la cible 10.1 appelle à «faire 
en sorte […] que les revenus des 40 pour cent les plus pauvres de la population aug-
mentent plus rapidement que le revenu moyen national, et ce de manière durable». 
Si l’ODD 10 n’impute pas de manière explicite l’aggravation des inégalités à la part 
toujours croissante des revenus situés au sommet de la répartition, il s’écarte de 
l’hypothèse selon laquelle la croissance est favorable aux pauvres tant qu’elle leur 
est bénéfique sous une forme ou sous une autre (van Bergeijk et van der Hoeven, 
2017). La cible 10.3 déborde la traditionnelle incantation en faveur de l’égalité des 
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chances et appelle à une réduction des inégalités de revenus. Plutôt que de traiter 
ces inégalités comme inéluctables, l’ODD 10 propose des mécanismes susceptibles 
d’améliorer la répartition des revenus. La cible 10.4 met en exergue le rôle des po-
litiques, notamment sur les plans budgétaire, salarial et en matière de protection 
sociale, pour «parvenir progressivement à une plus grande égalité». En réalité, ces 
politiques figurent parmi les principaux leviers de redistribution des revenus et de 
la richesse (Luebker, 2017).

Les institutions jouent un rôle fondamental pour instaurer et pérenniser le tra-
vail décent et atteindre les cibles de l’ODD 10 qui visent à renforcer l’égalité. Des  
systèmes de protection sociale bien conçus peuvent exercer un effet considérable 
sur la redistribution des revenus au sein de la société, en particulier entre les 
générations (c’est-à-dire entre les cotisants aux régimes de retraite et les retraités), 
entre les travailleurs et les employeurs (paiement partagé et progressif des cotisa-
tions de sécurité sociale et des impôts) et entre les segments les plus aisés et les 
plus démunis de la société (par les transferts sociaux et l’aide sociale). En outre, les 
institutions du marché du travail peuvent résorber les inégalités en «[f]acilit[ant] 
la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière et respon-
sable, notamment par la mise en œuvre de politiques de migration planifiées et 
bien gérées» (cible 10.7). Ce faisant, elles contribueront à instaurer une croissance 
partagée en conférant une protection aux travailleurs migrants, notamment,  
conformément à la cible 8.8.

La négociation collective est un mécanisme institutionnel essentiel pour né
gocier les conditions de travail et les salaires, favorisant la répartition équitable 
des revenus du travail. En l’absence de réglementation, les marchés du travail 
ne répartissent pas les gains de productivité de manière juste ou équitable. Cela 
s’explique à la fois par le fait que la distribution du pouvoir de négociation sala-
riale entre les travailleurs et les employeurs est asymétrique et que le libre marché 
est dépourvu de mécanismes visant à répartir les gains entre les secteurs à forte 
et à faible productivité. La négociation collective est l’un des quatre principes et 
droits fondamentaux au travail, et figure dans l’un des indicateurs associés à la 
cible 8.8. De plus, le Programme 2030 est fondé sur la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, laquelle reconnaît la liberté d’association, le droit à la négo
ciation collective et le dialogue social comme des droits fondamentaux (Nations 
Unies, 2015, paragr. 10 et 19).

La complémentarité des quatre piliers de la croissance et du développement par-
tagés ne doit pas être tenue pour acquise: même lorsqu’elle est conjuguée au 
plein emploi productif, au travail décent et aux droits des travailleurs, la hausse de 
la productivité n’est pas nécessairement garante du développement partagé. Pour 
réaliser cet objectif, les institutions et les politiques décrites au chapitre 3 doivent 
présider à la répartition de la croissance. Instaurer une croissance partagée – une 
étape préalable indispensable à la réalisation de progrès vers les ODD 1, 2, 3, 5 et 
16 – impose de faire de nouveaux choix politiques. Il importe que les pouvoirs pu-
blics prennent des mesures coordonnées et simultanées dans chaque pilier de la 
croissance partagée. Cette démarche devrait sous-tendre toutes les interventions 
stratégiques face aux principales forces perturbatrices qui modèlent l’avenir du 
travail – à savoir l’évolution technologique, la transition vers une économie verte 
et les changements démographiques – pour veiller à la distribution équitable de 
leurs fruits.
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2.3. Croissance économique durable  
et développement: de la nécessité de préserver 
l’intégrité environnementale par la justice sociale
La croissance durable exige l’intégration d’objectifs économiques, sociaux et en-
vironnementaux. La cible 8.4 appelle à la protection de l’environnement tout en 
favorisant la croissance économique de sorte à «améliorer progressivement, jus
qu’en 2030, l’efficacité de l’utilisation des ressources mondiales dans les modes de 
consommation et de production et s’attacher à dissocier croissance économique 
et dégradation de l’environnement, comme prévu dans le cadre décennal de pro-
grammation concernant les modes de consommation et de production durables, 
les pays développés montrant l’exemple en la matière»21.

La cible 8.4 reconnaît la double nécessité de réduire l’exploitation des ressources 
naturelles et de protéger les écosystèmes indispensables à la vie sur notre planète. 
Elle reconnaît surtout que des arbitrages sont nécessaires entre les cibles relatives 
à la croissance et les cibles environnementales. Les nouvelles technologies agri-
coles (monoculture, pesticides et engrais) ont des effets négatifs sur la biodiver-
sité animale et végétale, ainsi que sur les systèmes hydriques. L’industrialisation et 
la mondialisation génèrent des émissions élevées de gaz à effet de serre et une 
forte pollution atmosphérique. La consommation de masse entraîne un gaspillage 
considérable d’aliments et d’autres ressources, lequel provoque une accumulation 
de quantités alarmantes de microplastiques dans les cours d’eau, les lacs et les 
océans (SAPEA, 2019). En outre, le changement climatique accentue l’intensité et 
la fréquence des phénomènes météorologiques extrêmes tels que les inondations, 
les sécheresses et les ouragans (GIEC, 2014).

Les dommages causés à l’environnement ont un impact majeur sur le dévelop
pement économique et social et, en particulier, sur l’avenir du travail. Dans de 
nombreux pays, les emplois sont déjà vulnérables aux risques environnementaux 
(BIT, 2018e). Chaque année, en moyenne, les catastrophes naturelles causées ou 
aggravées par les activités humaines provoquent la perte de 23 millions d’années 
de vie active, soit l’équivalent de 0,8 pour cent de l’ensemble du travail effectué 
annuellement dans le monde. Ces catastrophes nuisent à la santé des travailleurs, 
au capital humain et à l’employabilité, et sapent la cohésion sociale, hypothéquant 
la réalisation des ODD 16 (paix, justice et institutions efficaces) et 10 (réduction 
des inégalités). Les progrès accomplis dans la réalisation des ODD 13, 14 et 15, qui 
comportent des cibles relatives au changement climatique et à la durabilité des 
systèmes hydriques et terrestres, respectivement, contribuent à la réalisation de 
l’ODD 8 en préservant les emplois et en favorisant l’emploi productif et le travail 
décent.

L’accent placé sur la durabilité n’oblige pas seulement à reconnaître que l’environne-
ment impose des limites sur la nature du développement économique, mais aussi 
à appréhender la relation entre les dimensions économique, sociale et environ
nementale du développement durable. Ces dimensions sont interdépendantes et 
reliées les unes aux autres par un réseau dense d’interactions, comme en témoigne 
la déclaration des chefs d’État et de gouvernement qui figure dans l’introduction 
du Programme 2030:

21.  Le cadre décennal mondial a pour vocation de renforcer la coopération internationale et d’accélérer la tran-
sition vers des modes de consommation et de production durables tant dans les pays développés que dans les 
pays en développement. Voir https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/944brochure10yfp.pdf.

https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/944brochure10yfp.pdf
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Nous aspirons à un monde […] où les modes de consommation et de 
production et l’utilisation de toutes les ressources naturelles soient 
durables, que celles-ci proviennent de la terre, de l’air, des fleuves, des 
lacs, des aquifères, des océans ou des mers. Un monde où le déve­
loppement durable soit favorisé par la démocratie, la bonne gouver­
nance, et l’état de droit ainsi que des conditions favorables, aux niveaux 
national et international, marquées par une croissance économique 
soutenue et partagée, le développement social, la protection de l’en­
vironnement et l’élimination de la faim et de la pauvreté. Un monde  
dans lequel le développement et l’usage des technologies soient  
respectueux du climat et de la biodiversité et soient résilients. Un 
monde où l’humanité vive en harmonie avec la nature et où la faune 
et la flore sauvages et les autres espèces vivantes soient protégées.

Le débat récemment amorcé sur la durabilité a fait naître la notion d’«interdépen
dances emboîtées», qui repose sur le constat selon lequel  «l’environnement en-
globe tout, la société est emboîtée dans l’environnement, et l’économie et les 
entreprises sont emboîtées dans l’environnement et la société» (Scaletta, 2015). 
L’intégrité environnementale est donc considérée comme le fondement de la paix 
et de la cohésion sociale, de la prospérité économique et d’un avenir du travail 
qui assure le plein emploi productif et un travail décent pour tous. Étant donné la 
place centrale occupée par la dimension environnementale au sein de l’ODD 8, il 
est impératif de progresser de manière simultanée vers tous les ODD en lien avec 
l’intégrité environnementale (voir figure 2.4).

La notion de croissance économique durable (cible 8.4) repose sur l’hypothèse 
selon laquelle les sociétés parviendront à mobiliser la créativité, les moyens, et les 
capacités de recherche-développement et d’innovation nécessaires pour concevoir 
des technologies radicalement nouvelles dans tous les domaines, y compris la pro-
duction, le transport, et les technologies de l’information et de la communication. 
Cette notion suppose en outre qu’il soit possible de faire évoluer les mentalités, les 

Figure 2.4.  Interdépendances emboîtées entre l’économie, la société  
et l’environnement

Source: BIT.
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normes sociales, les attitudes et les institutions, et d’induire de nouveaux choix et 
comportements de la part des consommateurs, des entreprises, des travailleurs 
et des gouvernements, afin de permettre l’adoption de modes de consommation 
et de production respectueux de l’environnement. La croissance durable repose 
également sur l’aptitude des politiques publiques et des institutions à garantir 
qu’une part importante de la hausse de la productivité et des niveaux de revenu 
soit allouée à l’investissement en faveur de la recherche et du développement 
et au déploiement de technologies respectueuses de l’environnement. Les gains 
d’efficacité et le découplage qui en résulteront devraient faciliter la réalisation de 
plusieurs cibles des ODD en rapport avec l’environnement et la croissance, à savoir 
les cibles 2.4 (agriculture durable), 9.1 (infrastructure durable), 9.2 (industrie durable), 
12.2 (gestion durable et utilisation efficace des ressources naturelles), 13 (climat) et 
14.7 (gestion durable des ressources marines). La croissance durable exige que des 
progrès soient accomplis vers un ensemble complémentaire de cibles de l’ODD 8 
– en particulier, les cibles 8.1 (croissance économique), 8.2 et 8.3 (technologie, diversi-
fication, emploi), 8.4 (efficience de l’utilisation des ressources, environnement) et 8.9 
(tourisme durable) – en sus d’avancées vers les cibles 12.1 (modes de consommation 
et de production durables), 4.7 (éducation en faveur de modes de vie durables), 
12.8 (informations et connaissances nécessaires à un style de vie en harmonie avec 
la nature), 12.a (moyens scientifiques et technologiques favorisant des modes de 
consommation et de production durables) et 7.2 (énergie renouvelable).

L’OIT a intégré des objectifs environnementaux dans l’Agenda du travail décent 
en appelant à la promotion d’entreprises durables (BIT, 2007), au développement 
d’«économies vertes» (par ex. économies circulaires, économies sociales et solidaires) 
et à l’acquisition des compétences nécessaires pour des emplois verts (BIT, 2019j). 
La transition vers une économie verte entraînera la création et la destruction d’em-
plois mais, globalement, l’instauration d’un environnement durable peut renforcer 
le nombre d’emplois au sein de l’économie (BIT, 2011 et 2018e)22. Une transition vers 
l’agriculture durable peut également créer des emplois; cependant, la création nette 
d’emplois dans le secteur agricole dépendra de la voie empruntée pour parvenir 
à la durabilité (par ex. l’agriculture biologique dans les pays développés et l’agri-
culture de conservation dans les pays en développement) (Montt et Luu, 2018). Le 
chapitre 3 examine plus en détail les politiques et les institutions pertinentes.

Au-delà de la notion de croissance économique durable 

L’approche envisagée dans l’ODD 8 en matière de croissance durable reste 
contrainte par le modèle fondé sur la croissance économique. En appelant à 
améliorer l’efficience de l’utilisation des ressources et à dissocier la croissance et 
la dégradation de l’environnement, la cible 8.4 postule que la croissance de la pro-
ductivité demeure une nécessité dans tous les pays, et que le problème posé par 
les compromis à opérer peut être résolu grâce à la transformation des technolo-
gies et des institutions. 

Toutefois, un nombre croissant d’études remettent en cause cette approche en 
invoquant le risque de déstabilisation de l’écosystème mondial qui aurait des 

22.  Selon les estimations, la modification des modes de production et de consommation d’énergie pour contenir 
la hausse de la température mondiale moyenne en-deçà de 2 °C pourrait générer un gain net de 18 millions d’em-
plois dans le monde d’ici à 2030, tandis que la transition vers une économie circulaire pourrait en créer près de 
6 millions (BIT, 2018e).
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conséquences graves et sans précédent pour la société humaine. Des données em-
piriques montrent que les compromis à opérer entre les cibles économiques et en-
vironnementales restent considérables, et il apparaît de plus en plus clairement que 
les progrès dans la lutte contre le changement climatique sont trop lents, comme 
en témoignent des rapports consacrés aux différents ODD connexes, en particulier 
les ODD 6 (eau propre et assainissement), 7 (énergie propre et d’un coût abordable), 
13 (mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques), 15 (vie terrestre) 
et 12 (consommation et production responsables). Les scientifiques nous mettent en 
garde: le climat mondial s’approche rapidement d’un point de bascule, et le chan-
gement climatique pourrait provoquer des changements irréversibles du système 
environnemental, assortis de conséquences imprévisibles pour les sociétés et les 
économies23. De même, le Global Assessment Report on Disaster Risk Reduction 
(«Bilan mondial sur la réduction des risques de catastrophe»), publié par les Nations 
Unies en 2019, indique que le déclin accéléré des systèmes indispensables à la vie sur 
Terre fait peser une menace immédiate sur la société humaine. En effet, les écosys-
tèmes naturels ont perdu près de la moitié de leur superficie, et 1 million d’espèces 
sont menacées d’extinction. Ce déclin érode les fondements mêmes des économies 
et des sociétés et, partant, réduit les possibilités de travail décent.

Ces réalités appellent une transition vers un nouveau modèle de développement. 
Myrdal (1974) a décrit le développement comme un «mouvement vers le haut du 
système dans son entier» sous l’effet de causalités circulaires et cumulatives. Cette 
élévation dynamique de tout le système dans le cadre d’un processus durable n’est 
possible que si les sous-systèmes environnementaux, sociaux et économiques se 
déplacent vers le haut de manière simultanée et équilibrée. La figure 2.5 illustre la 

23.  Des études indiquent que l’humanité aurait récemment franchi au moins trois des neuf «limites planétaires» 
qui régulent la stabilité de la biosphère, en particulier à cause de l’apport excessif d’azote et de phosphore dans 
les systèmes aquatiques et terrestres, de la perte de biodiversité et des taux d’émission de gaz à effet de serre 
(Steffen et coll., 2015).

Figure 2.5.  Intégration des cibles économiques, sociales et environnementales  
au service du développement durable 

Source: BIT.

Progresser de manière équilibrée vers l’inclusion sociale et le travail décent, la 
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notion de développement appliquée à l’ODD 8, en soulignant l’importance de pro-
gresser de manière équilibrée vers la croissance soutenue, l’inclusion sociale et le 
travail décent, ainsi que l’intégrité environnementale. Il est important de noter que 
les notions de croissance partagée et de croissance soutenue, décrites ci-dessus, 
placent toutes deux un accent particulier sur la nécessité de progresser de manière 
équilibrée dans les sphères économique et sociale, dans le droit fil des débats qui 
ont marqué les XIXe et XXe siècles. L’heure est venue d’amorcer un nouveau débat 
tout aussi nourri sur les modalités d’équilibrage des cibles environnementales, so-
ciales et économiques.

Le défi: équilibrer les progrès vers les cibles  
dans les trois dimensions

Équilibrer les progrès réalisés au regard des cibles de l’ODD 8 et d’autres ODD est 
une tâche complexe. D’une part, les taux élevés de pauvreté dans de nombreux 
pays et les ratios de dépendance croissants appellent une hausse soutenue de la 
productivité; de l’autre, les inégalités, les perturbations sociales et l’instabilité poli-
tique croissantes exigent une croissance partagée, des emplois et un travail décent. 
Parallèlement, la dégradation de l’environnement impose de prendre des mesures 
de protection aux niveaux local et mondial.

Face à l’urgente nécessité de lutter contre la dégradation de l’environnement et de 
prévenir ses conséquences irréversibles pour la société, l’emploi et le travail décent, 
des choix sociétaux et politiques radicalement nouveaux doivent être faits. Les par-
ties prenantes aux niveaux international et national devront trouver un nouveau 
consensus sur les cibles relatives à la croissance économique et à l’environnement, 
et sur la manière de les atteindre. S’il ne fait aucun doute que la croissance éco
nomique est essentielle pour stimuler le développement dans de nombreux pays, 
le monde est confronté à la très urgente nécessité de changer de cap et d’adopter 
une nouvelle perspective sur la croissance économique. Dans le même temps, il est 
nécessaire de mobiliser toutes les parties prenantes afin de concevoir et d’établir 
des institutions novatrices aptes à protéger l’environnement et à soutenir le futur 
bien-être économique et social.

Faire des choix a pour conséquence inévitable des «gagnants» et des «perdants»; 
ces choix doivent donc être guidés par une «boussole» largement acceptée au 
sein de la société. La justice sociale se situe au cœur du mandat de l’OIT, comme 
en témoigne le préambule de sa Constitution, selon lequel «une paix universelle 
et durable ne peut être fondée que sur la base de la justice sociale». La justice so-
ciale doit être l’un des grands principes directeurs qui orientent les politiques et les 
choix afin de trouver le juste équilibre entre les objectifs économiques, sociaux et 
environnementaux et d’apporter une réponse aux questions fondamentales aux
quelles l’humanité se trouve actuellement confrontée: quelles sont les solutions 
justes et équitables pour les générations actuelles et futures, et comment veiller 
à la justice intergénérationnelle?24 Comment veiller à une répartition équitable 
des retombées positives et négatives tant pour les pays riches que pour les pays 
pauvres? Comment s’assurer que le processus de transition soit juste et équitable 

24.  En 1987, le «Rapport Brundtland» a défini le développement durable comme un mode de développement 
qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la possibilité pour les générations futures 
de répondre aux leurs (CMED, 1987).
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pour tous, et qu’il ne laisse personne de côté? Seul le dialogue social entre les prin-
cipales parties prenantes, en particulier les employeurs, les travailleurs et les gou-
vernements, mais aussi les organisations de la société civile, permettra de parvenir 
à un consensus.

Il est important de noter que l’ODD 8 fournit certains éléments d’orientation sur 
la nature du consensus à rechercher par la communauté internationale. Ainsi, la 
cible 8.4 invite les pays développés à montrer l’exemple dans la transformation des 
modes de consommation et de production en raison de l’asymétrie des capacités et 
de la répartition inéquitable des bénéfices et de la charge entre pays développés et 
pays en développement. En effet, il est largement admis que les effets négatifs de 
la dégradation de l’environnement sur le monde du travail seront concentrés dans 
les pays en développement alors même que ces derniers sont ceux qui contribuent 
le moins au changement climatique (BIT, 2009; GIEC, 2014; Hallegatte et coll., 2016).

Dans l’immédiat, la justice sociale exige que les pays riches et développés accep-
tent des taux de croissance plus faibles afin d’inverser la tendance vers une dé
gradation croissante de l’environnement et de mettre fin à la perte irréversible 
de la biodiversité25. Les pays à faible revenu, pour leur part, doivent bénéficier du 
soutien nécessaire pour amorcer un processus de croissance respectueux de l’en-
vironnement, basé sur l’adoption de nouvelles technologies et la création d’acti-
vités économiques «vertes», tout en s’adaptant aux effets nuisibles du changement 
climatique. L’équilibre juste et équitable entre les avancées économiques et envi-
ronnementales ne sera possible qu’à travers des partenariats robustes (ODD 17) au 
niveau mondial. Dans cette optique, il conviendra de donner une voix et un soutien 
aux pays les plus vulnérables au changement climatique et à ses effets sur la qualité 
de l’eau, de l’air et du sol. La communauté internationale devrait tenir compte du 
niveau de développement, des besoins et des capacités propres à chaque pays, et 
fournir un appui particulier aux pays les plus pauvres pour veiller à ce que chacun 
bénéficie d’un traitement équitable.

2.4. Progrès accomplis dans la réalisation de l’ODD 8: 
tendances régionales

Dans la présente section, le cadre d’interactions dynamiques décrit dans la section 
précédente est utilisé pour analyser de manière empirique les progrès accomplis 
dans la réalisation de l’ODD 8. L’approche proposée ici se distingue de celle suivie 
au chapitre 1 à deux principaux égards. Premièrement, le chapitre 1 présente une 
évaluation des progrès accomplis vers les cibles de l’ODD 8 au seul regard des indi-
cateurs officiellement convenus. Compte tenu de sa nature, le cadre d’interactions 
propose une perspective plus large. Il étend le jeu d’indicateurs utilisés au-delà de 
l’ODD 8 pour y inclure d’autres indicateurs assortis ou non à des objectifs de dé
veloppement durable, et les répartit en trois groupes de résultats: a) croissance 
soutenue; b) inclusion sociale et travail décent; et c) intégrité environnementale (voir 
figures 2.6 à 2.8). Deuxièmement, la présente section propose un examen des per-
formances à un niveau sous-régional. Cette approche localisée est motivée par le 
constat selon lequel les pays appartenant à une même région partagent souvent 

25.  Dès 1972, les auteurs de l’influent rapport Halte à la croissance? (The limits to growth) avançaient que l’hu-
manité pourrait vivre indéfiniment sur la Terre si la société imposait des limites à la production de biens matériels 
(Meadows et coll., 1972).
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des difficultés, des opportunités et des institutions comparables. Ce phénomène 
pourrait être dû aux conditions climatiques, géographiques ou culturelles expliquant 
certaines tendances dans les résultats obtenus par les sous-régions.

Les figures 2.6 à 2.8 proposent des diagrammes en rosace pour les 11 sous-régions 
du monde telles que définies dans la base de données ILOSTAT. La longueur et 
la couleur des «pétales» indiquent la distance restant à parcourir pour atteindre 
les cibles correspondant à chacune des trois dimensions de l’ODD 8 décrites plus 
haut. Ce mode de visualisation facilite une évaluation plus globale des niveaux de 
réussite, en fournissant deux types d’information. D’une part, chaque pétale indique 
à quelle distance une région se situe de la cible à atteindre. De l’autre, l’analyse de 
l’ensemble des pétales met en lumière les équilibres ou déséquilibres entre les trois 
groupes de résultats. Pour chaque indicateur, les résultats sont mesurés selon une 
échelle graduée de 1 à 5: «critique» (en rouge), «mauvais» (en orange), «insatisfaisant» 
(en jaune), «bon» (en vert clair) et «excellent» (en vert foncé). Les rosaces mettent 

Encadré 2.1.  Les dimensions de l’ODD 8 et les indicateurs de résultats correspondants

Croissance soutenue
Rattrapage du PIB (nombre extrapolé d’années nécessaires pour que la sous-région parvienne à un PIB 
par habitant de 35 000 dollars É.-U.) (en lien avec l’indicateur 8.1.1)
Croissance de la productivité du travail (exprimée en dollars É.-U. constants de 2011 et en parité de 
pouvoir d’achat) (8.2.1)
Taux de chômage (8.5.2)
Pourcentage d’adultes possédant un compte dans une institution financière (8.10.2) 
Dépenses de recherche-développement en proportion du PIB (9.5.1)
Pourcentage de la population ayant accès à l’électricité (7.1.1) 
Complexité de l’économie (indicateur hors ODD) 

Inclusion sociale et travail décent 
Part du travail dans le revenu (10.4.1)
Pourcentage de jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation (NEET) (8.6.1) 
Taux de travailleurs pauvres (vivant avec < 1,90 dollar É.-U. par jour) (1.1.1)
Couverture de la protection sociale (1.3.1)
Emploi informel en proportion de l’emploi total (8.3.1) 
Proportion de femmes parmi toutes les personnes occupant un poste de direction (5.5.2)
Proportion de femmes parmi toutes les personnes pourvues d’un emploi (mesure indirecte pour 8.5)
Proportion d’enfants de 3 et 4 ans inscrits dans des programmes d’éducation de la petite enfance (4.2.2) 
Proportion d’enfants âgés de 5 à 14 ans qui travaillent (8.7.1)

Intégrité environnementale
Consommation matérielle nationale par habitant (8.4.2)
Émissions de dioxyde de carbone par unité de PIB (9.4.1)
Variation en points de pourcentage de la surface des zones forestières, en proportion de la surface 
terrestre (en lien avec 15.1.1) 
Proportion de sites essentiels pour la biodiversité terrestre (15.1.2)
Proportion de sites essentiels pour la biodiversité des eaux douces (15.1.2) 
Part de la rente des ressources naturelles dans le PIB (indicateur hors ODD)
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en évidence plusieurs faits stylisés et montrent notamment que les sous-régions 
affichent des progrès déséquilibrés dans les trois dimensions de l’ODD 8.

Parmi les sous-régions développées, caractérisées par un revenu élevé et une per-
formance économique forte, seule l’Europe du Nord, du Sud et de l’Ouest présente 
un bilan relativement équilibré en matière de progrès dans les trois dimensions 
(figure 2.6, groupe A). La plupart des pétales représentant cette sous-région sont 
verts dans chaque groupe de résultats, et c’est la seule sous-région qui ne possède 
aucun pétale rouge. En revanche, l’Europe de l’Est et l’Amérique du Nord, dont 
les rosaces présentent des similitudes, avec un grand nombre de pétales verts 
et quelques pétales jaunes dans les dimensions économique et sociale, affichent 
de mauvais résultats dans la dimension environnementale. Il importe de garder à 
l’esprit que ces trois sous-régions développées sont responsables de la majeure 
partie des émission brutes de dioxyde de carbone (CO2), même si la production 
par unité de PIB y est plus efficace. De plus, la mesure des émissions de CO2 par 
unité de PIB ne tient pas compte de la responsabilité des pays riches, consomma-
teurs de nombreux biens produits dans des secteurs non écologiques de pays en 
développement. Dans les trois sous-régions, le niveau de consommation matérielle 
nationale par habitant est jugé «mauvais» ou «critique».

En Europe de l’Est, les progrès visant à atteindre les cibles environnementales  
restent entravés par les coûts hérités de pratiques industrielles particulièrement 
abusives datant de la période de la guerre froide. Les efforts menés pour se défaire 
de ce legs doivent être renforcés. En ce qui concerne la protection des surfaces ter-
restres et aquatiques, de nombreux pays d’Europe de l’Est sont confrontés au défi 
posé par le fait que les pratiques législatives militent contre le double usage des 
ressources – autrement dit, les aires protégées sont souvent totalement exclues de 
l’activité économique, ce qui rend les décideurs et les populations locales réticents 
à s’engager dans une démarche de conservation.

Les trois sous-régions développées affichent des différences et des similitudes im-
portantes dans les trois dimensions du développement durable. Elles partagent 
la nécessité d’adopter des politiques économiques inclusives afin de lutter contre 
les problèmes liés à la faible part du travail dans le revenu et à la faible propor-
tion de femmes dans les postes de direction. L’Europe de l’Est doit aussi réduire la 
part importante de travailleurs dans l’emploi informel. Toutefois, cette sous-région 
obtient globalement de meilleurs résultats dans le domaine de l’inclusion sociale 
que dans celui de la croissance soutenue (voir figures 2.6, groupe A, et 2.9). Après 
l’effondrement économique consécutif à la dissolution de l’Union soviétique et de 
la République fédérative socialiste de Yougoslavie, les États nouvellement indépen
dants ont su tirer parti de leurs fortes traditions institutionnelles et maintenir des 
niveaux d’inclusion sociale relativement élevés.

La sous-région de l’Amérique latine et des Caraïbes affiche des résultats relative-
ment meilleurs dans la dimension de l’inclusion sociale et du travail décent que 
dans la dimension environnementale; toutefois, les progrès accomplis dans la réa
lisation des objectifs relatifs à la croissance soutenue sont médiocres (voir figure 2.6, 
groupe B). Les faibles résultats en matière de rattrapage du PIB et de croissance 
de la productivité s’expliquent par la nature pluridimensionnelle du problème liée 
en partie à la structure économique hétérogène de la sous-région où, tradition-
nellement, les unités de production absorbent les progrès techniques de manière 
inégale (Pinto Santa Cruz, 1965; ECLAC, 2010). En conséquence, il existe un écart 
de productivité très prononcé entre secteurs faiblement productifs et secteurs 
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Figure 2.6.  Résultats obtenus dans les trois dimensions de l’ODD 8 en Europe  
et dans les Amériques
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Note: Les figures indiquent le niveau de réalisation par indicateur et par sous-région, pour les trois dimensions. 
On trouvera des informations plus détaillées à l’annexe III. Le travail des enfants et la protection sociale n’ont 
pas pu être évalués pour certaines sous-régions faute de données suffisantes.

Source: Calculs du BIT.
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Figure 2.7.  Résultats obtenus dans les trois dimensions de l’ODD 8  
dans la région Asie-Pacifique
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Note: Les figures illustrent le niveau de réalisation par indicateur et par sous-région, pour les trois dimensions. 
On trouvera des informations plus détaillées à l’annexe III. La protection sociale n’a pas pu être évaluée pour 
certaines sous-régions faute de données suffisantes.

Source: Calculs du BIT.
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Figure 2.8.  Résultats obtenus dans les trois dimensions de l’ODD 8 en Afrique  
et dans les États arabes
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hautement productifs, et la contribution des secteurs hautement productifs au PIB 
dépasse largement la part de ces derniers dans l’emploi total26.

Cette hétérogénéité structurelle explique les scores «mauvais» ou «insatisfaisants» 
obtenus par la sous-région en matière de rattrapage du PIB et de complexité 
économique. Elle explique également en partie pourquoi l’Amérique latine et les 
Caraïbes affichent des niveaux d’informalité relativement élevés par rapport à d’au-
tres régions à revenu intermédiaire. Malgré une période de formalisation entre 2005 
et 2015 (due à un essor exceptionnel des cours des ressources naturelles et de la 
croissance économique, à la croissance des petites entreprises et à des politiques 
ciblées visant à promouvoir la formalisation), il reste encore environ 140 millions de 
travailleurs dans l’économie informelle (BIT, 2016a).

Ces résultats indiquent que la sous-région de l’Amérique latine et des Caraïbes doit 
mettre en œuvre une stratégie d’apprentissage sociétal visant à rehausser les ca-
pacités d’innovation, à renforcer les systèmes de connaissances et de croyances, y 
compris les attitudes et les mentalités, et à promouvoir les institutions qui stimu-
lent la recherche et le développement, afin de favoriser une croissance partagée 

26.  Dans la sous-région de l’Amérique latine et des Caraïbes, la productivité est 16,3 fois supérieure dans les 
secteurs à productivité relativement élevée que dans les secteurs à faible productivité. Les secteurs à producti-
vité élevée, intermédiaire et faible génèrent près de 70 pour cent, plus de 20 pour cent et environ 10 pour cent 
du PIB respectivement, et représentent 30, 20 et 50 pour cent de l’emploi respectivement (Salazar-Xirinachs et 
Chacaltana, 2018).

Note: Les figures indiquent le niveau de réalisation par indicateur et par sous-région, pour les trois 
dimensions. On trouvera des informations plus détaillées à l’annexe III. Le travail des enfants et la protection 
sociale n’ont pas pu être évalués pour certaines sous-régions faute de données suffisantes.

Source: Calculs du BIT.
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et soutenue (Nübler, 2014). La proportion élevée de jeunes NEET est alarmante. Le 
problème touche particulièrement les jeunes femmes, dont près d’une sur trois 
est non scolarisée et sans emploi ni formation. Par ailleurs, la faible complexité de 
l’économie et le niveau peu élevé des dépenses consacrées à la recherche et au 
développement génèrent peu de possibilités pour les travailleurs, les entrepreneurs 
et les chercheurs d’acquérir de l’expérience dans les technologies de pointe. En 
outre, bien que la sous-région obtienne un score «excellent» en matière d’éducation 
des enfants, les résultats obtenus par de nombreux pays d’Amérique latine et des 
Caraïbes aux tests normalisés menés au titre du Programme international pour le 
suivi des acquis des élèves (PISA) font apparaître que l’enseignement de matières 
telles que les mathématiques, les langues et les sciences laisse souvent à désirer 
(Breton et Canavire-Bacarreza, 2018).

Les quatre sous-régions de l’Asie et du Pacifique présentent de grandes similitudes, 
malgré des progrès inégaux (figures 2.7 et 2.9). Toutes les sous-régions affichent les 
progrès les plus marqués dans la dimension de la croissance soutenue, en grande 
partie grâce aux bons résultats obtenus en matière de rattrapage du PIB et de 
hausse de la productivité du travail, en vert clair ou en vert foncé pour toutes les 
sous-régions (hormis le rattrapage du PIB en Asie du Sud). En revanche, les pro-
grès mesurés au regard des indicateurs de l’inclusion sociale et du travail décent 
présentent de fortes variations. L’ Asie du Sud enregistre les plus mauvais résultats, 
quatre indicateurs étant jugés «critiques». Les deux sous-régions de l’Asie centrale et 
occidentale et de l’Asie du Sud-Est et du Pacifique affichent en moyenne de bien 
meilleurs progrès en faveur de l’inclusion sociale et du travail décent, malgré des 
résultats économiques semblables à ceux enregistrés par l’Asie du Sud. Ce constat 
témoigne de l’urgente nécessité d’une intervention stratégique en Asie du Sud afin 
d’améliorer les résultats dans la dimension de l’inclusion sociale et du travail décent.

Les quatre sous-régions de l’Asie et du Pacifique affichent des résultats relative-
ment faibles au regard des indicateurs environnementaux. La protection de la 
biodiversité terrestre et aquatique est «mauvaise» ou «critique» dans les quatre 
sous-régions, et les niveaux d’émissions de CO2 sont «critiques» en Asie de l’Est et 
«insatisfaisants» dans les autres sous-régions. Parallèlement, le pétale correspon-
dant à la rente des ressources naturelles est vert pour les quatre sous-régions, indi-
quant que les possibilités de croissance liée à l’exploitation des ressources naturelles 
qu’offre la planète sont faibles pour les pays asiatiques. La vue d’ensemble qui se 
dégage des figures 2.7 et 2.9 reflète une croissance économique relativement forte 
qui ne se traduit pas encore par des gains suffisants dans les dimensions de l’in-
clusion sociale et du travail décent ou de l’intégrité environnementale. Dans l’en-
semble de la région de l’Asie et du Pacifique, on observe un déséquilibre marqué 
dans les résultats atteints dans les trois dimensions de l’ODD 8. 

Les trois sous-régions de l’Afrique subsaharienne, de l’Afrique du Nord et des États 
arabes affichent les plus mauvais résultats de toutes les 11 sous-régions dans les 
dimensions de la croissance soutenue et de l’inclusion sociale et du travail décent 
(figure 2.8). Les deux sous-régions africaines se distinguent toutefois par un désé
quilibre persistant dans les progrès accomplis, avec des scores plus élevés pour 
les indicateurs relatifs à l’intégrité environnementale que pour ceux associés à la 
croissance soutenue et à l’inclusion sociale et au travail décent. En particulier, la 
rosace illustrant la situation en Afrique subsaharienne comporte essentiellement 
des pétales jaunes et verts, et aucun pétale rouge, dans la dimension de l’intégrité 
environnementale. Les gouvernements des pays de cette sous-région transforment 
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de vastes étendues terrestres en parcs nationaux afin de contribuer à la protection 
de la faune et de la flore sauvages du continent contre la destruction des habitats. 
Ces aires protégées améliorent également les moyens de subsistance des commu-
nautés locales, car elles concourent au maintien de la santé publique (en procurant 
des plantes médicinales par exemple), renforcent la disponibilité des ressources 
en eau et offrent des sources durables de matières premières. Les aires protégées 
aident à préserver la biodiversité et à conserver les ressources génétiques mon-
diales. Elles jouent également un rôle essentiel dans le piégeage et le stockage 
du carbone. Selon les calculs du Centre mondial de surveillance continue de la 
conservation de la nature (WCMC) du Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement, au moins 15 pour cent du carbone stocké à travers le monde se situe 
déjà dans des aires protégées27.

Les progrès accomplis dans les deux dimensions de la croissance soutenue et de 
l’inclusion sociale et du travail décent sont, à quelques très rares exceptions près, 
«critiques» ou «mauvais» en Afrique subsaharienne et en Afrique du Nord. La plu-
part des pays de ces sous-régions enregistrent des taux d’informalité élevés et 
de faibles niveaux d’innovation technologique et de complexité des structures de 
production; de nombreux emplois sont peu rémunérés et hautement vulnérables. 
L’ Afrique subsaharienne, en particulier, affiche des résultats particulièrement bas 
au regard des indicateurs concernant le travail des enfants, la protection sociale, la 
pauvreté au travail et l’informalité. En raison des faibles niveaux d’industrialisation et 
de revenu des ménages, les émissions de CO2 et la consommation matérielle sont 
relativement faibles dans la plupart des pays de l’Afrique du Nord et de l’Afrique 
subsaharienne. Le défi pour eux consiste à amorcer un processus de transforma-
tion économique et sociale qui induise une croissance partagée et soutenue tout 
en protégeant l’intégrité de l’environnement. Dans la mesure où les aires protégées 
situées dans ces sous-régions procurent des avantages à l’ensemble de la planète, 
les principes de justice sociale et d’équité imposent aux pays développés d’aider 
les pays de l’Afrique du Nord et de l’Afrique subsaharienne à transformer rapide-
ment leurs économies pour atteindre une forte croissance de la productivité et de 
l’emploi et développer l’innovation et les nouvelles technologies qui permettront 
de découpler cette croissance de la dégradation de l’environnement.

En dernier lieu, les États arabes présentent en moyenne un tableau caractérisé par 
de faibles résultats dans les trois dimensions (figures 2.8, groupe B, et 2.9). Il s’agit 
en outre de la seule sous-région du groupe dont les résultats sont «critiques» dans 
la dimension de l’intégrité environnementale. Dans la mesure où de nombreux pays 
de la sous-région restent fortement dépendants de l’exploitation des ressources 
naturelles, les États arabes ne contribuent que très faiblement à la stabilité du 
système écologique mondial. Les modes de consommation ont atteint un niveau 
critique; les progrès en matière de réduction des émissions de CO2 sont faibles; et 
la protection de la biodiversité terrestre et aquatique demeure elle aussi critique. 
Ainsi, les pays de la sous-région tirent en grande partie leur prospérité économique 
de l’exploitation des ressources de la planète et y rejettent d’importantes quantités 
de déchets et d’émissions.

Des niveaux de productivité du travail déjà élevés (grâce à la richesse de la sous-
région en ressources pétrolières) ont permis aux États arabes d’obtenir des résultats 
relativement bons en matière de rattrapage du PIB (même si, en moyenne, le bilan 

27.  Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature: «Mapping the world’s special places», voir 
www.unep-wcmc.org/featured-projects/mapping-the-worlds-special-places [consulté le 1er juin 2019].

http://www.unep-wcmc.org/featured-projects/mapping-the-worlds-special-places
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reste insatisfaisant pour la sous-région). Bien que les États arabes aient connu une 
croissance positive de leur PIB au cours de ces dernières années (par ex. Bahreïn, 
Oman, Émirats arabes unis, Qatar, Liban, Territoire palestinien occupé et Jordanie), 
la croissance du PIB par habitant a fortement reculé par rapport à la moitié des 
années 2000. Une hausse «critique» de la productivité du travail dans toute la 
sous-région, conjuguée à des institutions du marché du travail sous-développées, 
a empêché les pays de créer un nombre suffisant d’emplois formels, productifs et 
correctement rémunérés pour leur population (voir aussi le chapitre 3). Globalement, 
les États arabes enregistrent les résultats les plus faibles dans la dimension de l’in-
clusion sociale et du travail décent. L’accès au travail décent constitue bien l’une 
des principales priorités pour la population de ces pays.

L’inadéquation entre l’offre et la demande de travail dans les États arabes est à  
l’origine de taux de chômage élevés, qui touchent principalement les femmes et les 
jeunes. Le niveau d’instruction des femmes de la sous-région est relativement élevé, 
mais leur taux d’activité est très faible. Celles qui entrent sur le marché du travail 
ont beaucoup plus de chances de subir le chômage que les hommes. De plus, les 
jeunes, en particulier les jeunes femmes, ont peu accès à des possibilités d’emploi 
décent, comme en témoignent les taux de chômage qui se maintiennent à un 
niveau élevé. La montée des conflits et de l’instabilité dans certains États arabes 
a placé les enfants dans une situation vulnérable et accru la prévalence du travail 
des enfants, dont l’élimination est une condition essentielle au développement 
durable dans les États arabes, comme c’est le cas en Afrique. L’engagement pris 
par les pays arabes en faveur du développement transparaît notamment dans le 
niveau de respect des droits du travail au niveau national. De nombreuses lacunes 
subsistent toutefois tant dans les cadres législatifs et institutionnels qu’en matière 
de mise en œuvre et de conformité. Certains pays accordent davantage d’atten-
tion à la nécessité d’améliorer les conditions de travail et de renforcer les droits des 
travailleurs migrants et nationaux. 

La figure 2.9 résume les tendances dans les résultats obtenus dans les 11 sous- 
régions sous forme de moyenne des performances sous-régionales pour chacune 
des trois dimensions. Les deux sous-régions européennes et l’Amérique du Nord af-
fichent des niveaux de performance élevés dans la dimension de l’inclusion sociale 
et du travail décent. Ces mêmes sous-régions, ainsi que l’Asie de l’Est, obtiennent 
également des scores élevés dans la dimension relative à la croissance écono
mique soutenue. À l’exception de l’Europe du Nord, du Sud et de l’Ouest, ces sous- 
régions présentent le déséquilibre le plus marqué entre ces deux dimensions 
et celle de l’intégrité environnementale. L’Europe de l’Est, par exemple, arrive en 
dixième place, sur les 11 sous-régions, alors qu’elle enregistre de bons résultats dans 
les deux autres dimensions.

L’Asie de l’Est et l’Asie du Sud se distinguent par un déséquilibre prononcé entre 
des résultats relativement bons en ce qui concerne la croissance économique sou-
tenue et de mauvais résultats sur le plan de l’inclusion sociale et du travail décent. 
Ces sous-régions offrent un fort contraste avec la région de l’Amérique latine et 
des Caraïbes, qui présente un déséquilibre inverse. Le défi en Afrique et dans les 
États arabes consiste à conjuguer la croissance économique soutenue avec l’in-
clusion sociale et le travail décent tout en préservant l’intégrité environnementale. 
Les États arabes doivent améliorer l’ensemble du système, tout en équilibrant les 
trois dimensions.
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D’un point de vue mondial, c’est la dimension de l’intégrité environnementale 
qui semble appeler le plus urgemment l’attention des responsables politiques. 
Pour progresser dans la lutte contre le changement climatique, nous devons faire 
évoluer nos croyances communes, notamment celles qui sous-tendent nos modes 
de consommation. Il faut investir dans la science et dans les technologies vertes 
qui permettront de découpler la croissance et la dégradation de l’environnement, 
et s’engager sur le plan international à accélérer l’adoption de nouveaux modes 
de production économique qui bénéficient à la fois à l’homme et à la planète et 
confèrent une prospérité partagée. Le chapitre suivant souligne le rôle essentiel 
que peuvent jouer des institutions du marché du travail renforcées et des poli
tiques adaptées de développement macroéconomique et local pour catalyser les 
progrès dans les trois dimensions du Programme 2030 au sein duquel l’ODD 8 
occupe une place centrale.

Figure 2.9.  Performances moyennes sous-régionales dans les trois dimensions  
de l’ODD 8 

Note: La figure indique la moyenne non pondérée des scores obtenus au regard des indicateurs associés 
aux trois dimensions de l’ODD 8 représentées dans les diagrammes en rosace aux figures 2.6 à 2.8.

Source: Calculs du BIT à partir des figures 2.6 à 2.8.
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UN CADRE STRATÉGIQUE 
INTÉGRÉ POUR ATTEINDRE 
L’ODD 8

Les objectifs du plein emploi productif et du travail décent peuvent être atteints 
grâce à des investissements judicieux, comme le souligne le récent rapport de la 
Commission mondiale sur l’avenir du travail, Travailler pour bâtir un avenir meilleur 
(BIT, 2019g). Pour permettre de tels investissements, un ensemble de politiques et 
d’institutions coordonnées, assises sur un cadre normatif robuste, sont nécessaires, 
de même que des mécanismes propres à assurer l’exécution de ces politiques. Le 
présent chapitre définit les contours d’un cadre stratégique susceptible de contri-
buer à la réalisation de l’ODD 8.

Comme indiqué au chapitre 2, l’ODD 8 fournit un cadre nouveau et transformateur 
en faveur de la création d’emplois productifs, durables et dignes pour toutes les 
femmes et tous les hommes, y compris les jeunes. Des taux de chômage faibles 
qui masquent la pauvreté au travail, l’informalité, l’emploi instable, le manque de 
protection et des conditions de travail dangereuses n’ont pas leur place dans une 
telle vision, pas plus que les activités professionnelles qui nuisent à l’environnement. 
De ce point de vue, l’emploi informel est la conséquence directe du manque de 
possibilités de travail décent. Chez les jeunes, des taux de chômage faibles peuvent 
coexister avec des taux de NEET élevés – un phénomène qui traduit les obstacles 
rencontrés en matière d’emploi et le découragement ressenti par ce groupe de 
population. La persistance des inégalités entre les sexes sur le marché du travail 
ne cadre pas non plus avec la vision incarnée par l’ODD 8. La réalisation de cet 
objectif exige donc un contrat social fort basé sur des politiques saines en faveur 
de la création d’emplois, d’une part, et des normes du travail et des institutions du 
marché du travail robustes, de l’autre.

La figure 3.1 fournit une description des progrès à accomplir pour atteindre l’ODD 8. 
La «spirale stratégique» de l’ODD 8 a été élaborée à l’aune des normes internatio-
nales du travail et du cadre de l’OIT pour la conception de politiques nationales de 
l’emploi. Ces politiques instaurent les conditions nécessaires à un processus dyna-
mique cumulatif à l’intérieur de la spirale – en renforçant la demande globale et la 
croissance économique, ainsi que l’innovation et l’inclusion. En effet, des politiques 
macroéconomiques et sectorielles cohérentes, étayées par des mesures axées sur 
des domaines tels que les salaires, les compétences, la technologie et l’innovation, 
permettent aux sociétés de progresser vers le plein emploi productif et le travail 
décent. Elles permettent de renforcer la productivité (cibles 8.2, 8.9), l’emploi (8.5, 
8.6), le revenu du travail (10.4) et la croissance économique (8.1), tout en réduisant 
l’informalité (8.3). Elles doivent également être compatibles avec les politiques en-
vironnementales qui visent à améliorer l’efficacité de l’utilisation des ressources et 
dissocier croissance économique et dégradation de l’environnement (8.4). Associé 
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à des mécanismes institutionnels qui, conformément aux normes internationales 
du travail, assurent la sécurité et la santé au travail et le respect des droits du tra-
vail (8.7, 8.8), qui procurent une protection sociale pour tous (1.3) et qui promeuvent 
l’égalité entre les sexes (8.5.1), le cadre stratégique de l’ODD 8 concorde en tous 
points avec l’Agenda du travail décent de l’OIT.

Ce dosage de politiques, qu’il conviendra bien entendu d’ajuster selon le contexte 
propre à chaque pays, vise à stimuler l’économie (8.1) par la hausse des salaires 
et des revenus et, partant, à renforcer la consommation durable, la production et 
les investissements (et, ce faisant, la demande globale), ce qui permettra de créer 
davantage d’emplois décents (8.5, 8.6). À l’inverse, un déficit persistant d’emplois 
décents, une proportion élevée d’emplois dans l’économie informelle et des niveaux 
de rémunération et de revenu faibles démoralisent les travailleurs, en particulier 
les jeunes. Ces conditions défavorables ont également pour conséquence de ré
duire la part du travail dans le revenu qui, en conjugaison avec un repli généralisé 
de la consommation de biens et de services, abaisse la qualité de la vie et ralentit 
la création d’emplois. Pour que la spirale stratégique ait un effet ascendant positif, 
des mécanismes efficaces de dialogue social et d’exécution et de suivi des politi-
ques de l’emploi doivent être mis en place.

Le cadre stratégique intégré en faveur de la réalisation de l’ODD 8 est examiné 
dans les trois sections du présent chapitre. La première section passe en revue 
les éléments qui devraient figurer dans les politiques nationales de l’emploi pour 
atteindre le plein emploi productif et le travail décent et favoriser une croissance 

Figure 3.1.  La «spirale stratégique» au service  
de l’objectif de développement durable no 8

La dynamique cumulative et la spirale vertueuse en faveur de la réalisation 
de l’ODD 8 sont mues par un dialogue social effectif, des partenariats, des 

informations sur le marché du travail et des capacités renforcées.
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partagée, soutenue et durable. La deuxième section fournit une description des 
normes du travail et des institutions du marché du travail nécessaires pour garantir 
l’inclusion, la protection et l’équité dans le monde du travail. Le cadre intégré est 
guidé par le dialogue social, les partenariats, les capacités accrues au niveau na-
tional et des mécanismes de suivi robustes, comme l’illustre la troisième et der-
nière section.

3.1. Des politiques nationales de l’emploi  
pour parvenir au plein emploi productif  
et au travail décent pour tous, y compris les jeunes
Le cadre global de politiques de l’emploi de l’OIT, basé sur la convention (n° 122) sur 
la politique de l’emploi, 1964, fournit des orientations pour la conception de politi-
ques nationales de l’emploi et de stratégies pour l’emploi des jeunes. L’indicateur lié 
à la cible 8.b énonce de manière explicite la nécessité «[d’]une stratégie nationale 
de promotion de l’emploi des jeunes, qu’il s’agisse d’une stratégie à part entière ou 
d’une composante d’une stratégie nationale de promotion de l’emploi». Au cours de 
ces quinze dernières années, le nombre de pays à s’être dotés d’une politique na-
tionale de l’emploi a presque triplé, et l’ODD 8 est mentionné dans les trois quarts 
des politiques élaborées depuis 2015 (voir encadré 3.1; voir aussi BIT, à paraître).

Les politiques nationales de l’emploi et les stratégies pour l’emploi des jeunes défi
nissent une vision cohérente du développement qui repose sur une démarche 
associant l’ensemble des pouvoirs publics et sur le dialogue social, réunissant les 
ministères compétents et d’autres parties prenantes dans le cadre de consultations 
et de comités interministériels tripartites (voir encadré 3.2). Ces politiques prennent 
en compte les facteurs économiques et sociaux et ceux liés au marché du travail qui 
influent sur la quantité et la qualité de l’emploi, et sur l’offre et la demande de travail.

La présente section passe en revue certains éléments importants au sein des po-
litiques nationales de l’emploi, parmi lesquels les politiques macroéconomiques 

Encadré 3.1.  L’indicateur de développement durable 8.b.1 relatif à l’emploi des jeunes 

La cible 8.b du Programme de développement durable à l’horizon 2030 est libellée comme suit: «D’ici à 
2020, élaborer et mettre en œuvre une stratégie mondiale en faveur de l’emploi des jeunes et appliquer 
le Pacte mondial pour l’emploi de l’Organisation internationale du Travail». L’indicateur correspondant 
invite à rechercher «[l’e]xistence d’une stratégie nationale de promotion de l’emploi des jeunes, qu’il 
s’agisse d’une stratégie à part entière ou d’une composante d’une stratégie nationale de promotion de 
l’emploi, et [l’]application de cette stratégie».

La méthodologie relative à cet indicateur a été adoptée par la vingtième Conférence internationale 
des statisticiens du travail en octobre 2018, puis l’indicateur est passé à la catégorie II. Le BIT mène 
actuellement une enquête en vue de recueillir des informations actualisées pour cet indicateur dans 
les 187 États Membres de l’OIT. L’enquête comporte des questions sur les politiques utilisées pour 
promouvoir l’emploi des jeunes au niveau national, et d’autres sur leur degré de mise en œuvre 
(affectation des ressources, exécution et impact). Le BIT présentera un rapport sur les données recueillies 
dans le cadre de l’enquête au cours du premier trimestre 2020. 

Source: BIT (2018g).
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visant à stimuler l’emploi et les politiques sectorielles en faveur de la transformation 
structurelle, ainsi que les politiques ayant pour vocation de développer un secteur 
privé dynamique. Des politiques salariales inclusives, associant salaire minimal et 
négociation collective, sont essentielles pour permettre à la fois une croissance 
réelle des salaires et une hausse de la productivité qui profite à tous. Sur le plan 
de l’offre, le renforcement des capacités grâce à des politiques de développement 
des compétences et à l’apprentissage tout au long de la vie est indispensable aux 
pays pour valoriser davantage la production. De manière connexe, des politiques 
actives du marché du travail sont nécessaires pour appuyer le placement des tra-
vailleurs en situation de transition professionnelle. Elles exercent également une 
fonction de stabilisation contracyclique. Les politiques adoptées tant par les pays 
développés que par les pays en développement devraient prendre en compte le fait 
qu’un travailleur peut connaître une transition professionnelle à toute étape de sa 
vie. Elles devraient également comporter des cibles fixées en fonction de l’âge car, 
d’une part, la nécessité de lutter contre le chômage des jeunes reste plus urgente 
que jamais et, d’autre part, le vieillissement de la main-d’œuvre fait naître de nou-
velles préoccupations sur la manière d’assurer un travail décent aux générations 
plus âgées. La dimension du genre dans l’emploi doit également être intégrée de 
manière explicite dans l’ensemble des politiques. L’évolution des marchés du travail 
au cours de ces dernières années a transformé les politiques et les stratégies de 
l’emploi en leviers importants pour relever les enjeux liés au marché du travail tels 
que les emplois «verts», les phénomènes démographiques (y compris la migration) 
et les formes atypiques d’emploi (voir encadré 3.2 sur le Maroc).

Des politiques macroéconomiques pour atteindre  
le plein emploi productif 

Des politiques macroéconomiques doivent être conçues dans le but particulier de 
favoriser la création d’emplois. Au cours des dernières décennies, les politiques ma-
croéconomiques consistaient avant tout à réduire l’inflation, sans guère chercher à 
stimuler l’emploi. Or, les administrations fiscales, les banques centrales et les ban-
ques de développement nationales (lorsqu’elles existent) ont à leur disposition un 

Encadré 3.2.  La stratégie nationale de l’emploi du Maroc

En 2015, le gouvernement du Maroc a adopté une politique nationale de l’emploi pour la période 2015-
2025; cette politique repose sur un vaste cadre stratégique national en faveur de l’emploi, élaboré par le 
ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle en consultation avec l’OIT. La politique est axée 
sur les jeunes diplômés et les groupes vulnérables (y compris les femmes inactives, les travailleurs peu 
qualifiés, les travailleurs du secteur informel, les travailleurs ruraux et les migrants). Le gouvernement a 
également mis en place un cadre institutionnel constitué d’organisations d’employeurs et de travailleurs 
et d’autres parties prenantes pour coordonner et mettre en œuvre la politique nationale de l’emploi aux 
niveaux national et régional. L’attention portée à l’échelon régional constitue un aspect important de 
cette politique. L’OIT a appuyé l’élaboration de plans régionaux pour l’emploi dans trois régions pilotes 
(Rabat-Salé-Kénitra, Tanger-Tétouan-Al Hoceïma et Souss Massa) à la lumière de diagnostics en matière 
d’emploi dressés par les principales parties prenantes. Les participants à ces programmes pilotes ont 
recensé divers enjeux qui ont éclairé les négociations et les consultations tripartites ultérieures entre 
les autorités publiques et les organisations d’employeurs et de travailleurs. Ces plans régionaux pour 
l’emploi offrent de nouvelles solutions adaptées aux contextes locaux dans le cadre de la politique 
nationale de l’emploi. 
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ensemble d’outils stratégiques propres à favoriser l’investissement des entreprises, 
l’innovation et la création d’emplois. Le renforcement des capacités institutionnelles 
en matière de gestion de la demande globale sur l’ensemble du cycle économique,  
l’introduction de régimes d’imposition progressifs qui reposent sur une assiette  
fiscale large et une intermédiation financière transparente et bien réglementée  
qui soutient les secteurs productifs de l’économie sont autant d’éléments indis
pensables à la réalisation de l’ODD 8. 

Si la plupart des études qui ont mis en avant le rôle positif des politiques fiscales 
dans la promotion de la croissance partagée portent sur des pays à haut revenu, 
la logique vaut également pour les pays émergents et les pays en développement, 
même si la marge de manœuvre budgétaire y est plus restreinte. D’une manière 
générale, les multiplicateurs sont plus faibles dans les économies émergentes que 
dans les économies développées (Hory, 2016), mais ils sont néanmoins de même 
nature (Saraceno, 2017). De très nombreuses preuves attestent que les politiques 
budgétaires expansionnistes jouent un rôle positif dans l’atténuation, voire l’inver-
sion, des chutes du PIB réel induites par les situations de crise (comme l’ont montré, 
par exemple, les mesures budgétaires contracycliques adoptées par la Chine, la 
République de Corée et la Turquie après la crise de 2008). Ces preuves mettent à 
mal les vertus tant vantées de l’austérité budgétaire (BIT, 2013a; FMI, 2017).

De nombreux pays ont accru leur marge de manœuvre budgétaire en faveur de 
systèmes de protection sociale par différentes mesures, comme l’introduction 
d’un impôt progressif sur les ventes aux Maldives et au Ghana (Ortiz, Cummins et 
Karunanethy, 2017). Les politiques budgétaires telles que la mise en place de taxes 
écologiques assorties de cibles claires en matière de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre peuvent favoriser la création d’emplois verts. À titre d’exemple, 
la Chine est parvenue à créer 5 millions d’emplois grâce à des mesures incitatives 
adoptées en faveur de l’économie verte (BIT, 2013b). Le succès de l’expérience por-
tugaise fondée sur la mise en œuvre de politiques macroéconomiques au service 
de l’ajustement et de la reprise montre qu’il existe une alternative à l’austérité (voir 
encadré 3.3).

Encadré 3.3.  Des politiques macroéconomiques en faveur de l’ajustement  
et de la reprise au Portugal: une alternative à l’austérité

Comme plusieurs autres pays d’Europe, le Portugal a connu deux crises économiques majeures au 
cours des dix dernières années. Pourtant, la production et l’emploi affichent aujourd’hui un rebond 
d’une vigueur surprenante. Contrairement au plan d’ajustement établi pour la Grèce, lequel avait pour 
principaux ingrédients une consolidation budgétaire rapide, la déréglementation du marché du travail 
et la compression des salaires, le Portugal a pu tester une recette plus novatrice. La reprise forte et 
rapide du pays a été stimulée par l’adoption de politiques macroéconomiques favorables à l’emploi, 
à la fois au niveau européen, grâce aux mesures d’expansion monétaire prises par la Banque centrale 
européenne, et au niveau national, grâce à une politique budgétaire contracyclique assortie d’une 
gestion prudente des dépenses publiques en vue de stimuler la demande intérieure, d’accroître les 
recettes fiscales, d’introduire des politiques de protection sociale et d’instaurer un relèvement périodique 
obligatoire du salaire minimum sur une période de cinq ans. L’essor du tourisme et la forte croissance 
des exportations de produits manufacturés ont été facilités par des réformes du secteur de l’entreprise 
et du marché du travail, des investissements soutenus en faveur de l’éducation et des infrastructures 
et la mise en œuvre d’améliorations dans l’administration publique.

Source: BIT (2018h).
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Les politiques monétaires et de taux de change sont aussi des volets importants 
d’un cadre macroéconomique favorable à l’emploi. Outre la stabilité des prix, la po-
litique monétaire peut avoir d’autres objectifs, parmi lesquels le plein emploi pour 
satisfaire aux attentes du public à l’égard de la croissance et de l’emploi. C’est la 
visée que poursuit le système de la Réserve fédérale américaine depuis 1978. En 
2018, le mandat de la Banque centrale de la Nouvelle-Zélande a été élargi à «l’em-
ploi maximal durable», en sus de la stabilité des prix. Des taux de change stables 
et compétitifs peuvent également contribuer de manière importante à la diversi-
fication économique (cible 8.2) et à la gestion des fluctuations cycliques des flux 
de capitaux. Un tel cadre peut favoriser le développement de secteurs marchands 
autres que le secteur des ressources naturelles (agriculture et industrie manufactu-
rière) et celui de secteurs caractérisés par une forte «accumulation de savoir-faire», 
contribuant à la diffusion de nouvelles technologies (Guzman, Ocampo et Stiglitz, 
2018; voir aussi chapitre 2). Des stratégies d’investissement à forte intensité de main-
d’œuvre, conjuguées à un renforcement de l’impact du commerce sur l’emploi, 
jouent également un rôle essentiel dans la création d’emplois. 

Des politiques sectorielles au service de la transformation 
structurelle, de la durabilité environnementale  
et de la croissance de la productivité 

Les gains de productivité sont indispensables pour progresser dans la réalisation 
de l’ODD 8 (en particulier la cible 8.2) et sont compatibles avec des niveaux d’em-
ploi plus élevés au niveau macroéconomique28. Des politiques sectorielles peuvent 
contribuer à atteindre le double objectif consistant à accroître la productivité et à 
créer plus d’emplois en facilitant la transition de l’emploi et de la production vers 
des secteurs plus productifs.

Une telle transition devrait conduire à une hausse des revenus et à une amélio
ration des conditions de travail, à condition que les gains soient répartis de manière 
équitable. Le changement structurel n’est toutefois possible que lorsque les poli-
tiques sont intégrées, y compris les politiques «horizontales» (celles qui recouvrent 
différents domaines tels que le niveau macroéconomique, les entreprises et le 
commerce) et «verticales» (celles qui ciblent des secteurs particuliers).

Les politiques de transformation structurelle doivent tenir compte des différents 
degrés selon lesquels la croissance économique se traduit par une hausse de la 
productivité et/ou des revenus, au fil du temps et entre les secteurs (voir aussi 
chapitre 2). L’un des aspects essentiels à prendre en considération est le stade de 
développement du pays (et la trajectoire de développement empruntée) – et, en 
particulier, la question de savoir si le pays se caractérise par une économie essen-
tiellement agraire, s’il se situe à un stade d’industrialisation précoce ou intermé
diaire, s’il connaît une désindustrialisation prématurée ou s’il a atteint un stade de 
maturité postindustrielle (voir encadré 3.4).

Dans bon nombre de pays à bas revenu, la main-d’œuvre s’est déplacée d’un 
secteur agricole peu productif vers des services eux aussi peu productifs, souvent 
dans l’économie informelle, en dehors ou presque de toute activité industrielle. Il 

28.  Au niveau microéconomique ou à celui de l’entreprise, des arbitrages à court terme pourront toutefois  
s’avérer nécessaires entre l’emploi et la productivité.
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serait donc essentiel de recenser les possibilités offertes par l’industrie manufactu-
rière (en particulier le secteur de l’artisanat, une source précieuse de compétences) 
et les secteurs de services modernes, indispensables pour absorber les travailleurs 
qui quittent l’agriculture et d’autres secteurs à forte intensité de ressources et 
pour accroître la productivité. Cela permettrait également de veiller à ce que les 
secteurs prometteurs, dont les secteurs relevant de l’économie verte, bénéficient 
des investissements nécessaires à leur développement. Les zones rurales restent 
confrontées à de nombreux problèmes qui entravent les progrès dans la réalisation 
de l’ODD 8, tels que l’emploi à faible productivité, l’emploi informel et la pauvreté 
des travailleurs. Il convient donc d’améliorer la productivité du secteur agricole (par 
ex. en pratiquant l’agriculture de conservation) et d’investir dans l’emploi rural non 
agricole. La promotion de l’industrialisation rurale peut contribuer à améliorer les 
revenus et le niveau de vie dans les zones rurales (voir encadré 3.5).

La croissance de secteurs particuliers dépend également de l’adéquation entre 
les politiques de développement des compétences et de formation et les priorités 
sectorielles. De telles politiques nécessitent une évaluation des besoins en matière 
de compétences, la conception de normes ou de programmes d’acquisition des 
compétences pertinentes et l’exécution de programmes de formation. De plus en 
plus, ces approches sectorielles sont perçues comme un moyen d’abolir les limites 

Encadré 3.5.  La Chine sur la voie de l’emploi régulier 

En Chine, la part de l’emploi régulier est passée de 44 pour cent en 2000 à 65 pour cent en 2012, selon 
une étude réalisée pour l’OIT (Majid, 2015). Cette évolution résulte de la mise en œuvre d’une stratégie 
d’industrialisation (qui couvre également le secteur non agricole sous la forme d’entreprises communales 
ou villageoises) qui a engendré un déplacement rapide de main-d’œuvre du secteur agricole vers 
le secteur non agricole dans les zones rurales, une migration vers les zones urbaines, ainsi que des 
transformations au sein de ces dernières.

La part dans l’emploi des entreprises émergentes de l’économie formelle situées en zone urbaine est 
passée de 1 à 30 pour cent, tandis que celle attribuable aux microentreprises et aux petites entreprises 
(qui représentait au départ moins de 5 pour cent) est passée à 40 pour cent. L’emploi formel traditionnel 
continue d’occuper les 30 pour cent restants (contre 95 pour cent en 1990). Cet exemple montre que 
l’emploi régulier progresse lorsque l’objectif de croissance intègre un volet spécifique en faveur de 
l’emploi dans la stratégie de développement d’un pays.

Source: Majid (2015).

Encadré 3.4.  Transformation structurelle en Ouganda

L’Ouganda a pris de nombreuses mesures pour stimuler le développement du secteur privé, mais le 
succès obtenu dans la démarche visant à promouvoir la transformation structurelle a été limité. Une 
«analyse diagnostique de l’emploi» récemment effectuée par le ministère du Genre, du Travail et du 
Développement social a révélé que la hausse du nombre d’emplois résultait surtout d’activités de petite 
échelle et à faible productivité dans les secteurs de l’agriculture et du commerce, mais que le nombre 
d’emplois avait diminué dans le secteur manufacturier et d’autres secteurs à productivité plus élevée. 
Le recensement des secteurs présentant un fort potentiel de création d’emplois productif est désormais 
une priorité, au moment où le pays commence à élaborer un programme national de l’emploi ambitieux, 
ainsi que son troisième Plan de développement national.

Source: Ministère du Genre, du Travail et du Développement social, Ouganda (2018).
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imposées par des approches centralisées dans le perfectionnement des com-
pétences. En particulier, elles peuvent aider à lutter contre l’inadéquation entre la 
formation professionnelle et les besoins du marché (voir la sous-section ci-dessous 
intitulée «Politiques visant à promouvoir le développement des compétences et 
l’apprentissage tout au long de la vie»). La reconnaissance des compétences des 
migrants est particulièrement importante dans ce contexte, car la sous-utilisation 
de leurs compétences dans les pays de destination contribue au «gaspillage des 
compétences». En outre, les travailleurs migrants peu qualifiés sont plus vulnérables 
aux abus (Sparreboom et Tarvid, 2017). Afin de remédier à ces problèmes connexes, 
il faut améliorer l’accès des migrants à l’éducation et à la formation, harmoniser 
les normes pédagogiques et professionnelles, et renforcer la reconnaissance bila-
térale des qualifications dans le cadre d’accords de reconnaissance mutuelle (voir 
BIT, 2017e).

Le processus de transformation structurelle mu par des politiques sectorielles offre 
aux pays la possibilité de réduire l’informalité (indicateur 8.3.1). En particulier, il peut 
faciliter la transition vers l’économie formelle des micro, petites et moyennes en-
treprises (MPME) dans les pays en développement.

Développer les entreprises pour favoriser  
la création d’emplois verts et durables 

Les entreprises du secteur privé sont le principal moteur de la croissance écono
mique et de l’emploi. Elles ont aussi un rôle fondamental à jouer dans la transition  
vers des économies vertes favorables au climat et économes en ressources. 
L’adoption de pratiques de production durables telles que l’amélioration de l’effi-
cacité énergétique et la modification du bouquet énergétique, crée des emplois 
décents (voir encadré 3.6). Le BIT estime que l’adoption de pratiques durables pour-
rait générer une augmentation nette d’environ 18 millions d’emplois dans le monde 
(BIT, 2018e). Les industries vertes offrent de nombreuses opportunités d’emploi direct 

Encadré 3.6.  Création d’entreprises «vertes» et entrepreneuriat: exemples de pays 

Aux Philippines, la loi sur les emplois verts de 2016 (Philippine Green Jobs Act) permet d’octroyer des 
exonérations fiscales aux entreprises qui engagent des dépenses en faveur d’investissements dans les 
technologies vertes et la formation de leur personnel en vue de l’acquisition de compétences en matière 
d’écologie. Le projet de l’OIT intitulé Greener Business Asia, mis en œuvre entre 2009 et 2014, visait à 
promouvoir l’utilisation efficace des ressources et l’efficacité énergétique, notamment dans le secteur 
du tourisme. Ce projet a démontré qu’il est possible de réduire les coûts et d’accroître les bénéfices 
au sein des structures hôtelières en impliquant et en formant le personnel, et en investissant dans les 
technologies vertes et dans les bonnes pratiques environnementales au sein des entreprises. Au Kenya, 
en Ouganda et en République-Unie de Tanzanie, le programme de formation de l’OIT intitulé Start and 
Improve your Green Construction Business (Créez et gérez mieux votre entreprise du bâtiment verte) 
a fait de jeunes entreprises vertes un choix de carrière privilégié et créé plus de 20 000 possibilités 
d’entrepreneuriat au profit des jeunes entre 2010 et 2015. En Zambie, un programme unique de pays des 
Nations Unies conduit par l’OIT entre 2012 et 2018 a favorisé le développement des MPME et des chaînes 
de valeur dans le cadre de l’expansion du secteur vert du bâtiment. Le programme a permis de créer 
plus de 5 000 emplois par la mise à niveau des compétences, en fournissant un accès au financement 
et en encourageant les MPME à adopter des technologies modernes, locales et écologiques (par ex. 
blocs de terre compressée, chauffe-eau solaires, panneaux photovoltaïques, citernes de collecte de l’eau 
et solutions améliorées et respectueuses de l’environnement pour la cuisson des aliments). 
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et de croissance de la productivité. S’il est essentiel d’étendre la part du secteur 
dans l’emploi total pour créer des externalités positives et accroître la productivité, 
il convient de le faire de manière inclusive et durable (cible 9.2) par une exploitation 
plus efficace des ressources et le recours à des technologies et des processus indus
triels propres et respectueux de l’environnement (cible 9.4) (voir aussi chapitre 2).

Afin d’apporter un soutien aux entreprises durables, plusieurs domaines d’action 
essentiels méritent une attention particulière:

	y Créer un environnement favorable, notamment en renforçant la capacité des 
organisations d’employeurs et des syndicats à participer à l’élaboration des po-
litiques et aux réformes du secteur des entreprises; 

	y Développer l’entrepreneuriat et les compétences y relatives, en s’attachant no-
tamment à mobiliser le potentiel des femmes et des jeunes entrepreneurs;

	y Améliorer les cadres juridiques, la productivité et les conditions de travail dans 
les MPME, les coopératives et les entreprises de l’économie sociale et solidaire 
dans son ensemble;

	y Étendre l’accès aux services financiers, en mettant l’accent sur l’inclusion finan-
cière des MPME et des ménages exclus du système bancaire;

	y Promouvoir le développement des entreprises dans le cadre d’approches axées 
sur les chaînes de valeur et en facilitant la mise en rapport de petits fournisseurs 
et d’entreprises multinationales tout au long des chaînes de valeur nationales 
et mondiales, en mettant l’accent sur la création d’emplois sûrs (guidé par ex. 
par la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la 
politique sociale de l’OIT);

	y Relier les entreprises aux services d’assurance contre les accidents du travail, aux 
régimes de sécurité sociale et aux socles de protection sociale;

	y Libérer le potentiel des entreprises en faveur de la création d’emplois et de la 
«croissance verte».

Des politiques salariales inclusives

Il est indispensable de stimuler l’économie par la croissance des revenus et des  
salaires pour atteindre l’ODD 8. Cependant, dans de nombreux pays, la croissance 
des salaires reste à la traîne par rapport à la croissance de la productivité du tra-
vail, et la part des revenus du travail a reculé au cours des dernières décennies (voir 
chapitre 2). La mise en œuvre de politiques salariales efficaces et durables pré- 
sente plusieurs avantages. Premièrement, ces politiques peuvent contribuer à  
instaurer un modèle de croissance économique soutenue, fondé sur l’augmentation 
progressive de la consommation nationale au sein des groupes à revenu faible et 
intermédiaire, stimulant ainsi l’investissement à long terme et la demande globale. 
Deuxièmement, elles peuvent favoriser la cohésion sociale et la mobilité sociale, 
donnant à une grande partie de la société le sentiment de contribuer à la réussite 
économique du pays. Troisièmement, la réduction des inégalités sur le marché du 
travail (entre les hauts et les bas salaires et entre les hommes et les femmes) allège 
la pression liée à la nécessité de redistribuer les revenus à l’aide de mesures fiscales 
et, partant, les contraintes qui pèsent sur les budgets nationaux.

Les salaires minima occupent une place capitale dans ces politiques, comme l’at-
teste la convention (no 131) sur la fixation des salaires minima, 1970. L’analyse montre 
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que lorsque le salaire minimum est fixé à un niveau adéquat, dans les limites des 
ressources disponibles, les effets négatifs pour l’emploi sont très limités, voire to-
talement inexistants.

Dans de nombreux pays, la négociation collective est utilisée pour arrêter des 
normes minimales et fixer des salaires au-dessus d’un plancher existant. Ainsi, la 
négociation collective aide à veiller à ce que les travailleurs et leur famille bénéfi-
cient d’une part équitable des gains de valeur ajoutée et de productivité (Grimshaw, 
2013). La convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 
1949, guide depuis soixante-dix ans les gouvernements et les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs dans la conception, l’élaboration et l’utilisation de méca
nismes de négociation collective. Si la dimension inclusive de ces mécanismes varie 
considérablement d’un pays à l’autre, les gouvernements peuvent prendre des me-
sures pour étendre l’application de conventions collectives à des non-signataires, 
renforçant ainsi les effets de la négociation collective en faveur d’une plus grande 
équité (Hayter et Visser, 2018).

Des politiques salariales – dont une législation sur l’égalité de rémunération et des 
mesures visant à promouvoir la transparence salariale – sont également néces
saires pour réduire et, à terme, éliminer l’écart de rémunération entre les hommes 
et les femmes (indicateur 8.5.1). Des dispositions juridiques imposant un salaire égal 
pour un travail de valeur égale existent depuis longtemps dans de nombreux pays. 
Toutefois, des mesures supplémentaires sont à l’évidence nécessaires pour combler 
plus rapidement l’écart de rémunération entre les sexes, notamment des mesures 
visant à lutter contre la ségrégation entre hommes et femmes par profession et par 
secteur (BIT, 2019d). La fixation de salaires minima et leur revalorisation en termes 
réels contribuent également à combler l’écart de rémunération entre les hommes 
et les femmes (Grimshaw, 2013). Parmi les autres instruments pertinents figurent  
des mesures volontaires telles que les labels d’égalité attribués aux sociétés pra-
tiquant la parité des salaires, des plans d’action à l’échelle des entreprises et  
l’adhésion à la Coalition internationale pour l’égalité salariale (EPIC) créée à l’initia-
tive de l’OIT, d’ONU-Femmes et de l’Organisation de coopération et de dévelop
pement économiques (OCDE). 

Des politiques actives du marché du travail

Les politiques actives du marché du travail (PAMT) comprennent des interventions 
sur les plans de l’offre et de la demande et des instruments d’intermédiation. Ces 
mesures favorisent l’inclusion des groupes défavorisés et vulnérables tels que les 
jeunes NEET, les travailleurs ruraux, les chômeurs de longue durée et les travail-
leurs déplacés suite à une transformation structurelle ou à la dégradation de l’en-
vironnement. Elles sont aussi employées pour faciliter la transition de l’école vers 
la vie active, les ajustements du marché du travail et la mobilité, notamment en 
période de récession économique. Les PAMT ont un rôle important à jouer dans 
la concrétisation de l’objectif de développement durable consistant à «ne laisser 
personne de côté».

Les pays recourent aux PAMT en période de récession et pour remédier à des pro-
blèmes structurels du marché du travail, en particulier ceux liés aux transitions que 
connaissent les travailleurs tout au long de leur vie professionnelle. Au niveau global, 
les PAMT stimulent la croissance de l’emploi tout en renforçant la productivité du 
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travail. À titre d’exemple, le programme «Garantie pour la jeunesse» de l’UE lancé 
en 2013 conjugue mesures axées sur l’offre et mesures axées sur la demande afin 
de réduire la proportion de NEET au sein de l’Union européenne.

L’efficacité des PAMT dépend de plusieurs facteurs, dont la conception, le type, la 
population ciblée et les caractéristiques d’exécution:

1. 	Un financement adéquat et soutenu en faveur de la mise en œuvre des PAMT 
en accroît l’efficacité au niveau macroéconomique, en particulier lorsque les 
politiques visent des groupes vulnérables. Selon des estimations du BIT et de 
l’OCDE, les pays développés pourraient créer près de 4 millions d’emplois sup-
plémentaires en doublant les dépenses consacrées aux PAMT, et une hausse de 
1 pour cent de ces dépenses (mesurées en pourcentage du PIB) permettrait de 
faire reculer le chômage de 2 pour cent (BIT, 2014).

2. 	Les PAMT qui visent à agir de manière équilibrée tant sur l’offre que sur la de-
mande sur le marché du travail produisent de meilleurs résultats en matière 
d’emploi. Plusieurs études29 indiquent, par exemple, que l’acquisition de com-
pétences et la promotion de l’entrepreneuriat engendrent des effets positifs chez 
les jeunes lorsqu’elles s’accompagnent de politiques axées sur la demande telles 
que des mesures d’incitation pour les employeurs et des aides à l’emploi.

3. 	La promotion de la collaboration entre les services publics de l’emploi et d’autres 
organismes publics et privés peut avoir des résultats positifs dans les pays dé
veloppés, et peut s’avérer particulièrement utile dans les pays en développement 
où les capacités des services publics de l’emploi sont généralement limitées. 

4.	Le recours à la technologie devrait être optimisé pour améliorer les services et  
susciter l’innovation. Quelques pays développés (par ex. la Belgique) ont adopté 
une approche privilégiant le numérique dans l’adaptation des modalités de 
prestation de services, introduit des dispositifs novateurs de cocréation pour les 
services et les usagers, et tiré parti de l’intelligence artificielle et de l’«apprentis-
sage profond» pour proposer un système automatisé de mise en correspondance 
des offres et des demandes d’emploi, un appariement basé sur les compétences, 
et un profilage prédictif. Les pays en développement peuvent aussi faire appel 
à la technologie pour améliorer considérablement l’offre de services. Ainsi, le 
fonctionnement du service national pour l’emploi de l’Inde repose sur un portail 
national qui réunit toutes les principales parties prenantes des secteurs public, 
privé et tertiaire.

5.	  Les pays en développement devraient se tenir prêts en permanence à tester de 
nouvelles PAMT et à en évaluer l’efficacité30.

29.  Voir par ex. Kluve et coll. (2019). Dans le cas de l’Afrique, Paşalı (2015) a constaté que, à eux seuls, les pro-
grammes d’acquisition de compétences généraient rarement des effets positifs et tangibles sur le marché du 
travail et qu’ils devaient être associés à d’autres PAMT telles que l’accès aux moyens financiers et l’aide à l’em-
ploi indépendant.
30.  Pour plus d’informations sur l’efficacité des PAMT selon leur type, leur ciblage et leur conception, voir Escudero 
et coll. (2019) et BIT (2016a). Les services d’emploi sont peu coûteux et sont efficaces à court terme, tandis que la 
formation est efficace à long terme (essentiellement en raison d’effets de décalage et de verrouillage). Lorsqu’ils 
sont bien conçus et ciblés, les programmes d’aide à l’emploi et au travail indépendant peuvent favoriser l’em-
bauche et améliorer les résultats des entreprises. La création d’emplois directs par le biais de programmes publics 
a fortement contribué à atténuer la pauvreté dans les pays en développement et à soutenir efficacement l’offre 
de main-d’œuvre. Elle peut aussi concourir à perfectionner les compétences et faciliter la recherche d’emplois 
tout en améliorant la santé et les compétences des participants, et à accroître la compétitivité du secteur privé.
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Les programmes publics d’emploi sont souvent utilisés pour renforcer la demande 
globale de main-d’œuvre lorsque les marchés ne créent pas le nombre d’emplois 
requis, ou lorsque les emplois disponibles dans l’économie formelle sont insuffi-
sants. Dans les économies en développement, notamment, ce type de programme 
peut accélérer la réalisation des cibles de l’ODD 8 relatives à la création d’emplois. 
Parallèlement, il peut être utilisé pour soutenir le développement de l’économie 
locale, les stratégies et politiques sectorielles visant à appuyer la transition vers la 
formalité, et étendre la protection sociale dans des pays où les systèmes qui la sous-
tendent restent insuffisants. Ces programmes sont conçus de manière optimale 
par le dialogue social mené au sein d’institutions «tripartites élargies», qui permet 
la conclusion d’accords-cadres négociés sur les conditions devant régir l’emploi des 
personnes, des communautés et des entreprises (voir encadré 3.7).

Des politiques visant à promouvoir le développement  
des compétences et l’apprentissage tout au long de la vie

Compte tenu de l’évolution extrêmement rapide que connaît aujourd’hui le monde 
du travail et de la nature transformatrice du processus de développement durable, 
l’approche consistant à concentrer l’acquisition des compétences au stade de  
l’éducation et de la formation initiales est clairement inadaptée. De manière crois-
sante, les nouveaux emplois nécessiteront un apprentissage tout au long de la vie, 
qui permet aux individus de perfectionner leurs compétences et d’en acquérir de 
nouvelles toute leur vie durant. Les politiques de développement des compétences 
forment une composante essentielle de tout cadre stratégique global visant la 
réalisation des ODD.

Les compétences servent d’«amortisseur» en aidant les travailleurs et les entre-
prises à gérer les impacts négatifs associés au redéploiement de la main-d’œuvre 
entre secteurs et entre professions. Elles agissent également comme «catalyseur» 
du progrès et de l’innovation technologiques, favorisant ainsi les transformations 
structurelles productives (OCDE et BIT, 2019).

Les politiques de développement des compétences qui visent les groupes défavori- 
sés de travailleurs peuvent contribuer à la réalisation de diverses cibles de l’ODD 8, 
y compris les cibles 8.5, 8.6, 8.8, 8.a et 8.b (voir annexe IV). La formation en situation 

Encadré 3.7.  Faciliter le travail durable et décent en Afrique du Sud  
grâce au Programme étendu de travaux publics 

Le Programme étendu de travaux publics d’Afrique du Sud, soutenu par l’OIT, est un programme 
échelonné qui vise à renforcer les infrastructures et les services dans divers secteurs. La troisième 
phase du programme, actuellement en cours, a déjà permis de créer quelque 4,5 millions d’emplois. 
Le programme bénéficie du soutien du Conseil national du développement économique et du travail 
(NEDLAC), qui a été établi en 1994 et rassemble des représentants du gouvernement, des syndicats, 
des employeurs et des organisations communautaires pour faciliter la coopération dans les domaines 
de l’économie, du travail et du développement. Le dialogue social facilité par le NEDLAC a été utilisé 
dans la conception du Programme étendu de travaux publics, qui s’appuie également sur une décision 
ministérielle et un code de bonnes pratiques précisant les normes minimales à respecter en matière de 
conditions de travail dans tous les programmes de travaux publics menés en Afrique du Sud. Ces normes 
comprennent notamment un salaire minimal ajusté chaque année en fonction du taux d’inflation officiel. 
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de travail (notamment par l’apprentissage informel), la reconnaissance des quali-
fications et l’accent placé sur les compétences de base améliorant l’employabilité 
figurent parmi les principaux aspects des politiques de développement des com-
pétences qui visent à aider les groupes défavorisés. En particulier, le développement 
des compétences des travailleurs de l’économie informelle acquiert une impor-
tance accrue dans la lutte contre la pauvreté et pour leur permettre d’accéder à des  
niveaux supérieurs de l’économie informelle et, à terme, d’entrer dans l’économie 
formelle. Les programmes de développement des compétences à l’attention de 
l’économie informelle comprennent des formations à l’entrepreneuriat pour les 
personnes qui dirigent des entreprises informelles. En Afrique, ce type de forma-
tion est dispensé par des organisations non gouvernementales (ONG) en Angola 
et au Cameroun, par des universités en Afrique du Sud, par des autorités locales 
et régionales en Côte d’Ivoire et en Éthiopie, et par des organismes professionnels 
au Burkina Faso et au Mali.

En permettant aux entreprises d’innover et de générer davantage de production 
et d’emploi, le renforcement des compétences joue un rôle prépondérant dans 
l’amélioration des revenus des travailleurs et dans la hausse des investissements 
et des exportations. Une approche sectorielle permet aux gouvernements et aux 
employeurs de se concentrer sur le développement de compétences spécifiques 
pour soutenir et améliorer des secteurs économiques clés. Une telle approche en-
courage également les employeurs d’un même secteur à débattre ensemble des 
compétences dont leur secteur a besoin – un processus soutenu par l’OIT à travers 
son programme de compétences pour le commerce et la diversification écono
mique (Skills for Trade and Economic Diversification – STED). L’Initiative en faveur 
des emplois verts31 possède une forte dimension sectorielle et aide les travailleurs 
à: 1) migrer de secteurs en déclin à forte intensité de ressources vers des secteurs 
en développement; 2) acquérir de nouvelles compétences pour accéder à de nou-
velles professions; et 3) perfectionner leurs compétences en réponse à l’écologi
sation des emplois existants.

L’apprentissage tout au long de la vie est dispensé à la fois dans des cadres for-
mels et informels. De nombreux exemples illustrent l’importance de l’apprentissage 
tout au long de la vie dans l’économie informelle. Ainsi, au titre de la loi nationale 
de garantie de l’emploi rural Mahatma Gandhi (Mahatma Gandhi National Rural 
Employment Guarantee Act), les jeunes des zones rurales de l’Inde sont formés 
pour devenir des «techniciens aux pieds nus»: le programme de formation facilite 
leur transition vers un avenir meilleur et leur procure des emplois décents et un 
revenu sûr. 

Il convient de repenser le financement de l’apprentissage tout au long de la vie 
afin que nul ne soit contraint de renoncer à une possibilité de formation faute 
d’argent. Les comptes personnels de formation, les crédits d’impôt au profit des 
personnes en formation et les subventions à l’apprentissage ne sont que quelques 
solutions possibles. Il importe toutefois de fournir aux travailleurs le soutien néces
saire (orientation professionnelle, appui de l’entreprise et information en matière de 
compétences) pour leur permettre de s’acquitter de leurs nouvelles responsabilités 
en matière de requalification et de perfectionnement des compétences et veiller 
au partage de ces responsabilités avec les entreprises. Les socles de protection 

31.  L’Initiative en faveur des emplois verts (Green Jobs Initiative) a été lancée en 2008 par l’OIT, le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement, la Confédération syndicale internationale et l’Organisation internatio-
nale des employeurs.
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sociale qui permettent aux individus de maintenir leur niveau de revenu tout en 
veillant à l’acquisition et au perfectionnement des compétences seront également 
essentiels à cet égard (voir encadré 3.8).

Un cadre stratégique sensible à la dimension de genre  
au service du plein emploi et du travail décent 

Les femmes se heurtent à de plus grands obstacles que les hommes à leur entrée 
sur le marché du travail; elles sont davantage exposées au risque de chômage et 
ont plus de difficultés à accéder à un travail décent, comme l’attestent les taux 
d’informalité élevés qui les affligent dans la plupart des pays et la persistance de 
l’écart de rémunération entre les sexes. Il est essentiel de parvenir au plein emploi 
productif et de garantir un travail décent à toutes les femmes et à tous les hommes 
(cible 8.5) pour instaurer une croissance partagée et sensible à la dimension du 
genre. Le nombre et la qualité des emplois proposés aux femmes doivent être 
améliorés pour résorber les disparités entre hommes et femmes au travail. La dé
marche importe également pour progresser vers la réalisation de l’ODD 5 («Égalité 
entre les sexes»), en particulier la cible 5.4, qui invite à reconnaître, à redistribuer et 
à réduire les soins et travaux domestiques non rémunérés assurés par les femmes 
(BIT, 2019b).

Des politiques macroéconomiques sont nécessaires pour instaurer un environne-
ment qui favorise le développement des possibilités d’emploi et de revenu pour les 
femmes, dans la mesure où une croissance atone ou sans emploi a tendance à ag-
graver les résultats négatifs en matière d’emploi pour les femmes (Espino, Esquivel 
et Rodríguez Enríquez, 2012; Karamessini et Rubery, 2013; Bargawi et Cozzi, 2017). 
Des politiques macroéconomiques procurent également la flexibilité budgétaire 
requise pour mettre en œuvre des politiques relatives à l’infrastructure, à la pro-
tection sociale et au service à la personne, qui sont essentielles pour atteindre la 
cible 5.4 (BIT, 2019b; Nations Unies, 2019a et 2019b). Des politiques de protection 

Encadré 3.8.  Le financement de l’apprentissage tout au long de la vie

Plusieurs mécanismes innovants de financement de l’apprentissage tout au long de la vie existent 
déjà, notamment en France, à Singapour, aux Pays-Bas et dans les pays nordiques. En France, par 
exemple, le compte personnel de formation permet à toute personne active (y compris les travailleurs 
indépendants et les agents de la fonction publique) d’acquérir des droits à la formation à hauteur de 
500 euros par an (dans la limite d’un plafond total de 5 000 euros). Les travailleurs peuvent utiliser 
ce crédit pour financer la formation de leur choix et obtenir de nouvelles qualifications. En 2016, ce 
programme a bénéficié d’une enveloppe de près de 1,8 milliard d’euros (CEDEFOP, 2018a). À Singapour, 
un dispositif de financement similaire intitulé SkillsFuture Credit procure à tous les Singapouriens âgés 
de plus de 25 ans un crédit formation d’un montant initial équivalent à 350 dollars des États-Unis. Le 
crédit disponible n’expire pas, et les bénéficiaires du programme peuvent cumuler les montants versés 
de manière périodique par l’État. Toutefois, le programme n’ouvre droit qu’à des formations agréées 
par le gouvernement (SkillsFuture, 2018). Fin 2019, les Pays-Bas envisagent de rétablir leur «compte 
individuel de formation» pour favoriser l’apprentissage tout au long de la vie. Le dispositif bénéficiera 
de financements publics et privés (assortis de mesures incitatives telles que des exonérations fiscales 
au profit des entreprises), et reposera sur la coopération entre le gouvernement, les organisations 
d’employeurs et de travailleurs, des fonds de développement et des organismes exécutifs (CEDEFOP, 
2018b). Dans les pays nordiques, l’affectation de financements publics aux groupes défavorisés s’est 
révélée efficace pour faciliter leur accès à des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie. 
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sensibles aux spécificités hommes-femmes, y compris l’extension des prestations 
de protection sociale, stimulent la demande globale, stabilisent le revenu et favo-
risent la répartition équitable des possibilités de travail décent entre les sexes (BIT, 
2019e; BIT et UNICEF, 2019).

Des investissements judicieux dans l’«économie du soin», à savoir les secteurs de 
la santé et de l’éducation, y compris l’éducation de la petite enfance et les soins 
de longue durée, sont bénéfiques à trois principaux égards: ils génèrent des em-
plois décents et de qualité dans les secteurs à dominante féminine; ils créent des 
emplois tant pour les hommes que pour les femmes dans des secteurs autres 
que les secteurs du soin; et ils contribuent à lever les obstacles que les activités 
de soins non rémunérées dressent sur la voie de la participation des femmes à la 
force de travail. Jusqu’à 475 millions d’emplois décents pourraient ainsi être créés 
d’ici à 2030, contribuant de manière globale à la réalisation de l’ODD 8 (BIT, 2019b; 
voir encadré 3.9).

Les politiques macroéconomiques doivent s’accompagner de politiques sectorielles 
pour promouvoir l’emploi des femmes dans les secteurs hautement productifs, no-
tamment en leur permettant d’acquérir les compétences nécessaires, en particulier 
dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie, des mathéma
tiques et du numérique. L’acquisition de compétences axées sur la demande peut 
permettre aux femmes d’accéder à un plus large éventail d’emplois et de mettre 
fin à la ségrégation sectorielle et professionnelle. Ces types de formation doivent 
être proposés de toute urgence, car les femmes sont souvent évincées des secteurs 
industriels à haute productivité à mesure que l’intensité du capital s’accroît (Tejani 
et Milberg, 2016), et reléguées dans des secteurs peu productifs.

Les PAMT peuvent permettre aux jeunes femmes d’acquérir des compétences 
essentielles et une expérience professionnelle, et fournir des orientations sur les 
possibilités d’emploi dans les domaines non traditionnels. Elles peuvent aussi fa-
ciliter le retour des femmes sur le marché du travail après un congé maternité ou 
un congé parental. Les programmes publics d’emploi constituent un outil essen-
tiel pour renforcer le taux d’activité des femmes (Ameratunga Kring, 2017). Les pro-
grammes d’investissement à haute intensité de main-d’œuvre peuvent favoriser 
directement l’emploi des femmes moyennant le renforcement des capacités, la 

Encadré 3.9.  Des politiques globales en faveur du soin 

Le système national intégré de soins de l’Uruguay (Sistema Nacional Integrado de Cuidados (SNIC)) 
offre l’exemple d’une approche intégrée des politiques de soins qui place un accent particulier sur 
l’égalité entre les sexes et le travail décent. Lancé en 2015, il repose à la fois sur des politiques existantes 
en matière de santé, d’éducation et de sécurité sociale et sur de nouvelles politiques ciblant des 
groupes spécifiques, en particulier les adultes ayant des besoins sanitaires particuliers, les personnes 
handicapées et les jeunes enfants. Le SNIC est fondé sur les droits humains, solidaire dans son 
financement et universel tant sur le plan de la couverture que sur le plan des normes minimales de 
qualité. Les objectifs affichés du SNIC consistent notamment à modifier la répartition des tâches entre 
les femmes et les hommes au sein du ménage, et à soutenir les aidants non rémunérés et les travailleurs 
du soin. En trois ans, le SNIC a permis la création de 6 000 nouveaux emplois, un chiffre comparable 
au nombre d’emplois créés par une usine de pâte à papier. De plus, chaque personne âgée bénéficiant 
de soins crée en moyenne 0,9 emploi au sein de l’économie uruguayenne.

Source: Esquivel (2017); ONU-Femmes et coll. (2019).
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modification des critères de sélection des travailleurs et des entrepreneurs pour la 
participation aux programmes d’infrastructure/de travaux publics, l’adoption de po-
litiques concernant le lieu de travail et la prestation de services de soins adaptés32.

Des politiques favorables à l’accès des femmes aux ressources, y compris la terre, 
le capital, la technologie, les réseaux et les marchés, permettent à ces dernières de 
créer et de diriger des entreprises prospères (cibles 8.10 et 5.a). Ces politiques peuvent 
comprendre des mesures d’attribution préférentielle au profit des femmes et des 
politiques de passation des marchés publics qui accordent la priorité aux entreprises 
détenues par des femmes (Ameratunga Kring, 2017; BIT, 2019e). L’intégration de dispo-
sitions appuyant de manière explicite l’entrepreneuriat féminin dans les programmes 
nationaux de l’emploi contribue au succès de ces politiques (Goulding, 2013).

32.  Pour plus d’informations, voir la page Web de l’OIT sur les investissements à haute intensité de main-d’œuvre 
à l’adresse https://www.ilo.org/global/topics/employment-intensive-investment/lang--fr/index.htm.

Encadré 3.10.  Coordination et gouvernance des politiques de l’emploi:  
exemples de pays

En Chine, un comité de coordination interinstitutionnel est chargé de concevoir et de mettre en œuvre les 
politiques de l’emploi. Il est composé de représentants du gouvernement national et des autorités locales, 
des ministères compétents et des organisations d’employeurs et de travailleurs. Le comité fixe des cibles 
en matière d’emploi et établit les budgets relatifs à l’emploi, effectue le suivi et l’évaluation de la mise 
en œuvre des politiques de l’emploi, et dispense des conseils aux autorités locales et à d’autres parties 
prenantes sur les politiques en vigueur et sur toute modification apportée à ces dernières.

En République de Corée, le mécanisme de coordination pertinent a été mis en place au titre de la loi-
cadre relative à la politique de l’emploi. Il comporte trois «échelons» principaux: le comité emploi (présidé 
par le Président de la République de Corée), le conseil délibératif sur les politiques de l’emploi (présidé 
par le ministre de l’Emploi et du Travail) et le conseil sur les politiques locales de l’emploi (présidé par 
des représentants locaux du gouvernement). Le comité consultatif public-privé sur la création d’emplois 
(présidé par le ministre de l’Emploi et du Travail), le conseil économique, social et du travail, et plusieurs 
organisations d’employeurs et de travailleurs participent également à la coordination des politiques de 
l’emploi. Un programme d’évaluation de l’impact sur l’emploi a également été mis sur pied pour améliorer 
les politiques actuelles et concevoir d’autres stratégies.

Au Brésil, la politique de l’emploi et son cadre institutionnel sont ancrés dans la Constitution fédérale 
et régis par des lois supplémentaires. Les décisions relatives au financement sont prises par une entité 
tripartite, le fonds d’aide aux travailleurs, qui coordonne la conception et la mise en œuvre de politiques 
de l’emploi. Le fonds bénéficie du soutien technique du département chargé des politiques de l’emploi 
au sein du ministère du Travail et de l’Emploi. 

Le conseil fédéral du travail en Argentine est un organisme de coordination intergouvernemental dont le 
mandat consiste à renforcer l’efficacité des services du travail à tous les échelons des pouvoirs publics. 
Les membres du conseil proviennent du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale, et des 
services du travail de chaque province et de la ville de Buenos Aires. Sous la houlette du conseil fédéral, 
deux plans stratégiques pour l’emploi ont été mis en œuvre au cours des périodes 2008-2011 et 2012-2015. 
Une méthode de gestion axée sur les résultats et un système de suivi et d’évaluation ont également été 
introduits pour améliorer la gouvernance des politiques de l’emploi.

Source: BIT (2017g).

https://www.ilo.org/global/topics/employment-intensive-investment/lang--fr/index.htm
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Des mécanismes de coordination pour la mise en œuvre  
des politiques nationales de l’emploi

La mise en œuvre des politiques nationales de l’emploi requiert la participation de 
divers ministères et organismes nationaux de différents secteurs, y compris ceux 
chargés de l’élaboration de politiques macroéconomiques, de l’emploi et du marché 
du travail; l’éducation et la formation; la protection des travailleurs; l’industrie; et 
l’environnement (voir encadré 3.10).

La réalisation de l’ODD 8 dépend de la volonté politique et de l’adhésion des par-
ties prenantes nationales. Les engagements tendant à faire des ODD des cibles 
conformes aux priorités de développement et aux stratégies de l’emploi des pays 
devraient s’accompagner de cadres de responsabilisation, y compris des systèmes 
de gestion axée sur les résultats assortis des boucles de rétroaction nécessaires 
pour atteindre les objectifs recherchés en matière d’emploi, ainsi que des méca
nismes de suivi et de contrôle permettant d’assurer de manière indépendante le 
bon déroulement du processus. 

3.2. Normes du travail et institutions du marché  
du travail, et leur rôle dans la promotion de l’inclusion, 
de l’équité et de la sécurité 
Comme expliqué au chapitre 2 (voir figure 2.3), l’ODD 8 envisage le travail décent 
comme un facteur clé de la croissance partagée. Il impose dès lors de réfléchir à la 
manière de concevoir et de mettre sur pied des institutions du travail susceptibles 
de faire progresser et de pérenniser le travail décent. Plus concrètement, de telles 
institutions doivent améliorer l’accès des travailleurs au marché du travail, leurs re-
venus, leurs conditions de travail, leurs droits et leur protection sociale. Elles entrent 
en jeu dans toutes les cibles de l’ODD 8, en particulier dans la cible 8.b, qui évoque 
l’application du Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT (BIT, 2009)33. Le pacte, élaboré 
à la lumière des enseignements tirés des crises financières récentes, propose un 
ensemble de politiques qui visent, entre autres, à veiller au respect des normes 
du travail, à renforcer la gouvernance du marché du travail (y compris le dialogue 
social) et à étendre la protection sociale34. La structure de la présente section s’ar-
ticule autour de ces trois objectifs et, pour chacun d’entre eux, une attention parti-
culière est portée à l’égalité entre les sexes. L’analyse présentée ci-après recense les 
principales institutions et politiques dont les pays doivent se doter pour atteindre 
l’ODD 8. Bien qu’elles visent en premier lieu à instaurer le plein emploi productif, 
elles offrent la latitude nécessaire pour envisager d’autres options. Autrement dit, 
elles n’ont pas vocation à servir de modèle unique.

Normes du travail

Les normes internationales du travail, dont l’OIT est garante, comprennent actuel-
lement 189 conventions et 205 recommandations. Les conventions fondamentales 
qui établissent des «normes habilitantes» ont été quasi universellement ratifiées. 

33.  Pour plus d’informations sur le Pacte mondial pour l’emploi, voir https://www.ilo.org/jobspact/lang--fr/index.htm.
34.  D’autres politiques visent à créer des emplois (voir section 3.1) et à instaurer une mondialisation équitable.

https://www.ilo.org/jobspact/lang--fr/index.htm
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D’autres conventions façonnent les institutions du marché du travail et influencent 
le droit du travail et les cadres de gouvernance tels que les conventions collectives. 
La ratification des conventions par les États Membres témoigne des progrès ac-
complis par ces derniers sur les trajectoires nationales de développement durable.

En mai 2019, le nombre de ratifications enregistrées au niveau mondial par l’OIT 
s’élevait à 8 151. Il existe des disparités importantes selon le pays ratificateur, la 
convention ratifiée et la date de ratification. Les taux de ratification des conven-
tions relevant de domaines stratégiques tels que le salaire minimum, la protection 
de la maternité, et la sécurité et la santé au travail sont restés relativement stables, 
ce qui tend à montrer que les États Membres ont entendu l’appel lancé dans le 
Pacte mondial pour l’emploi de 2009 «afin d’empêcher un nivellement par le bas 
des conditions de travail et de favoriser la relance». L’attention devrait maintenant 
porter sur la nécessité d’actualiser les normes nationales pour y intégrer les cibles 
de l’ODD 8 et l’Agenda du travail décent de l’OIT. L’annexe V recense les normes 
du travail pertinentes au regard de l’ODD 8.

Ancrée dans les droits de l’homme, la vision des principes et droits fondamentaux 
au travail de l’OIT peut aider les sociétés à récolter les fruits d’une économie ouverte 
et à s’adapter à la pression de la concurrence liée à la mondialisation d’une ma-
nière durable sur les plans politique et social (voir encadré 3.11). Le nombre de rati-
fications des huit conventions fondamentales de l’OIT a fortement progressé après 
l’adoption de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux 

Encadré 3.11.  Principes et droits fondamentaux au travail

La liberté syndicale et le droit de négociation collective sont les principaux moyens permettant aux 
employeurs et aux travailleurs de négocier les aspects essentiels de leurs relations et de promouvoir le 
partage équitable des richesses qu’ils ont contribué à produire. Parmi tous les droits fondamentaux au 
travail, la liberté syndicale et le droit de négociation collective sont considérés comme «premiers entre 
leurs pairs», à savoir des droits fondateurs indispensables à la réalisation des trois autres catégories de 
droits fondamentaux au travail.

Le travail des enfants, en particulier ses pires formes, doit être aboli. Dans le monde, 152 millions 
d’enfants sont toujours astreints au travail, et plus de la moitié d’entre eux participent à des travaux 
dangereux. Les normes du travail et l’accès à l’éducation, à la protection sociale et aux marchés du 
travail revêtent une importance particulière dans la lutte contre le travail des enfants. L’éducation, la 
protection sociale et des politiques du marché du travail bien conçues peuvent permettre d’offrir un 
travail décent aux parents d’enfants à risque. Le bon fonctionnement des marchés du travail est crucial 
pour réduire la demande de main-d’œuvre enfantine et veiller à ce que les investissements consacrés 
à l’éducation se traduisent par de meilleures perspectives d’emploi décent à l’âge adulte.

L’élimination du travail forcé est essentielle pour la dignité et le développement humains, 
l’éradication de la pauvreté et des inégalités, et la productivité du travail, base d’une croissance 
économique durable. À l’heure actuelle, le travail forcé génère un bénéfice annuel de plus de 
150 milliards de dollars É.-U., et au moins 25 millions de personnes sont soumises à des conditions 
proches de l’esclavage. Le travail forcé ne saurait être éliminé par le seul jeu de la législation. La tâche 
impose également d’adopter une approche globale fortement axée sur la prévention et la maîtrise 
des causes profondes du travail forcé, l’offre d’une protection et l’octroi d’une aide aux personnes déjà 
touchées par le phénomène.

L’élimination de la discrimination dans l’emploi consiste à donner l’accès à une activité économique 
rémunérée en fonction des qualifications, indépendamment de tout facteur sans lien avec la nature 
du travail, tel que la race, le sexe et l’origine sociale. Comprendre les causes des écarts salariaux entre 
hommes et femmes, par exemple, peut aider à concevoir des mesures propres à assurer l’égalité de la 
rémunération pour un travail de valeur égale.
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au travail de 1998 et de la convention (no 182) sur les pires formes de travail des en-
fants, 1999. En 2006, le Conseil économique et social des Nations Unies a réitéré 
son invitation aux États Membres à ratifier et à mettre pleinement en œuvre les 
conventions fondamentales de l’OIT, qui couvrent les quatre catégories de prin-
cipes et droits fondamentaux au travail35. À la date du présent rapport, une forte 
majorité d’États Membres de l’OIT (144 sur 187) ont ratifié les huit conventions fon-
damentales. Toutefois, les efforts doivent se poursuivre, notamment eu égard à la 
convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948, et 
la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949, 
qui n’ont pas encore été ratifiées par nombre de pays dont la main-d’œuvre figure 
parmi les plus importantes du monde (voir également chapitre 1, encadré 1.2).

Des dispositions législatives ou réglementaires sont nécessaires pour opérer un rap-
prochement, par le dialogue social, entre des objectifs stratégiques de différentes 
natures. Ainsi, la réglementation relative au temps de travail ne protège pas seule-
ment la partie contractante la plus faible contre l’exploitation, mais aide également 
à prévenir les accidents du travail et les lésions professionnelles et à promouvoir 
un équilibre sain entre vie professionnelle et vie privée et une répartition plus  
équitable des activités domestiques non rémunérées. Une réglementation adaptée 
peut éviter des conflits du travail coûteux et des tensions sociales tout en favori-
sant la formalisation.

La gouvernance du marché du travail  
face aux changements rapides

Au niveau national, la gouvernance du travail s’inspire depuis longtemps du modèle 
mondial préconisé par l’OIT, lequel repose sur une collaboration entre les gouverne-
ments et les représentants des employeurs et des travailleurs. La gouvernance en-
globe les fonctions connexes suivantes: droit du travail, administration et inspection 
du travail, conformité, sécurité et santé au travail, liberté syndicale et négociation 
collective. La contribution apportée de longue date par l’OIT à l’amélioration de 
la gouvernance des marchés du travail constitue une base solide de plaidoyer en 
faveur de nouvelles innovations. Les aspects relatifs au dialogue social sont abordés 
dans la section 3.3. Le respect de l’égalité des droits est essentiel pour veiller à la 
qualité des emplois occupés par les femmes. L’élimination des dispositions et des 
pratiques discriminatoires et, en particulier, la pleine application du principe de 
l’égalité de salaire pour un travail de valeur égale (cible 8.5) contribue à résorber 
l’écart de rémunération entre hommes et femmes (voir section 3.1). En outre, la lutte 
contre la violence et le harcèlement sur le lieu de travail est une mesure cruciale 
pour garantir des conditions de travail décentes pour les femmes; en juin 2019, 
l’OIT a adopté une convention complétée par une recommandation sur la question.

Les inspections du travail sont une institution qui contribue de manière essentielle 
à défendre la primauté du droit dans le monde du travail et à favoriser le respect 
de la réglementation du travail. S’inspirant des meilleures pratiques recensées de 
par le monde, le modèle de conformité stratégique élaboré par l’OIT à l’intention 
des inspections du travail pourrait concourir à résoudre les problèmes auxquels se 

35.  À l’heure actuelle, il ne manque plus que 119 ratifications pour parvenir à la ratification universelle; l’Asie et le 
Pacifique contribuent pour deux tiers au nombre des ratifications «manquantes». Seuls 11 pays ont ratifié moins 
de cinq des huit conventions.
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heurtent les pays en matière de conformité36. Ainsi, au Brésil, l’interaction entre l’as-
sociation brésilienne des détaillants du textile (ABVTEX) et l’inspection du travail a 
conduit à la mise en place de mécanismes de suivi complémentaires, lesquels ont 
accru l’influence de l’inspection du travail sur les fournisseurs situés aux échelons 
inférieurs de la chaîne de valeur de l’industrie textile37.

Réglementer diverses formes de travail 

L’expérience montre que la hausse de la productivité ne s’obtient pas par la déré
glementation, mais plutôt grâce à une gouvernance robuste et efficace du marché 
du travail qui instaure un juste équilibre entre la sécurité de l’emploi et la mobilité 
de la main-d’œuvre, un équilibre fondé sur les normes du travail (voir encadré 3.12) 
et l’extension de la protection conférée par ces normes à tous les travailleurs, in-
dépendamment du type de contrat et de la forme de travail, comme le préconise 
le rapport de la Commission mondiale (BIT, 2019g). La déréglementation du tra-
vail temporaire, par exemple, peut avoir un effet négatif sur la productivité en pié
geant les travailleurs dans des emplois peu qualifiés et générer un roulement de 
personnel important, décourager l’innovation et, souvent aussi, créer des clivages 
sexuels ou raciaux au sein des sociétés.

D’une manière générale, la réglementation appropriée des formes atypiques d’em-
ploi exige des interventions ciblées pour protéger les quatre grandes catégories 
d’emploi atypique, à savoir: a) l’emploi temporaire (travail occasionnel et contrats 
à durée déterminée); b) le travail à temps partiel et les périodes d’astreinte; c) les 
relations d’emploi triangulaires (travail intérimaire et autres formes de courtage de 
main-d’œuvre ou de travail détaché) et d) le travail déguisé ou le travail économi
quement dépendant (lorsque, du point de vue juridique, les travailleurs sont consi-
dérés comme indépendants mais que leur travail est dirigé par quelqu’un d’autre).

Si une grande part de l’activité n’a jamais été «typique» dans les pays en dévelop
pement (autrement dit, si de larges segments de la population active occupaient 
des emplois intermittents), les formes typiques d’emploi constituaient néanmoins 
une caractéristique importante de certains secteurs, parmi lesquels l’industrie ma-
nufacturière. La progression de l’emploi atypique, parfois appelée «informalisation 
de l’emploi formel», signifie que, pour de nombreux pays en développement, le défi 
préexistant de l’informalité est exacerbé par celui de l’emploi atypique (BIT, 2016b).

Il existe quatre interventions stratégiques principales pour rendre ces emplois 
décents:

1. 	Combler les lacunes réglementaires, notamment en veillant à l’égalité de trai-
tement des travailleurs, quelles que soient les modalités contractuelles qui leur 
sont applicables.

2. 	Renforcer l’aptitude des syndicats à représenter les travailleurs en situation d’em-
ploi atypique.

36.  Pour plus d’informations sur le modèle de conformité stratégique, voir https://www.ilo.org/global/topics/
labour-administration-inspection/resources-library/training/WCMS_625394/lang--fr/index.htm.
37.  L’ABVTEX opère un programme de qualification des fournisseurs (SQP), destiné à la fois aux fournisseurs et 
aux sous-traitants dans la chaîne de valeur. Des audits privés menés au titre du SQP sont conduits parallèlement 
aux inspections du travail. Ces inspections débouchent souvent sur la délivrance d’un «engagement à procéder 
aux ajustements nécessaires» (ou engagement de conformité) juridiquement contraignant qui renforce les obli-
gations au titre du SQP.

https://www.ilo.org/global/topics/labour-administration-inspection/resources-library/training/WCMS_625394/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/global/topics/labour-administration-inspection/resources-library/training/WCMS_625394/lang--fr/index.htm
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3. 	Adapter les systèmes de sécurité sociale afin d’étendre la couverture aux travail-
leurs en situation d’emploi atypique – par exemple en assouplissant les systèmes 
quant aux cotisations ouvrant droit aux prestations.

4.	Fournir des services publics de soins afin que les travailleurs aient davantage 
la possibilité de prendre des congés pour soins à la famille et de participer à 
des activités de formation et d’apprentissage continu. Les travailleurs ayant des  
responsabilités familiales peuvent alors décider avec plus de facilité s’ils souhai-
tent s’engager dans des formes d’emploi typique ou atypique.

Promouvoir une gouvernance équitable  
des migrations de main-d’œuvre 

Les groupes de travailleurs vulnérables, en particulier les migrants, doivent  
également faire l’objet d’interventions ciblées en matière de gouvernance. Le 
Programme 2030 reconnaît la «contribution positive qu’apportent les migrants à 
une croissance inclusive et au développement durable». Dans la déclaration intro-
ductive du programme, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à co-
opérer «à l’échelle internationale pour faire en sorte que les migrations se déroulent 

Encadré 3.12.  Le programme Better Work: améliorer les conditions de travail  
  dans le secteur mondial de l’habillement

Le secteur mondial de l’habillement sert souvent de tremplin vers l’industrialisation pour les pays 
en développement et offre des possibilités d’emploi rémunéré, en particulier aux jeunes travailleurs, 
aux femmes et aux migrants. Ce secteur est également marqué par des difficultés à faire respecter 
les normes du travail, les pays en développement se livrant à un nivellement par le bas à la faveur 
d’une main-d’œuvre bon marché. Le programme Better Work, un partenariat entre l’OIT et la Société 
financière internationale, vise à améliorer les conditions de travail dans le secteur de l’habillement tout 
en renforçant la compétitivité. En effet, le respect des normes du travail ne nuit pas à la compétitivité; au 
contraire, ce respect, assuré moyennant un ensemble d’interventions déployées au niveau des entreprises 
et des pays, peut être un moteur de réussite commerciale. Le programme Better Work a permis 
d’améliorer le respect des principales normes internationales du travail et de la législation nationale au 
Bangladesh, au Cambodge, en Haïti, en Indonésie, en Jordanie, au Nicaragua et au Viet Nam. Toutefois, 
le respect des normes n’est pas une fin en soi: les travailleurs déclarent ressentir une plus grande 
satisfaction personnelle et un plus grand bien-être lorsqu’ils travaillent dans des usines qui respectent la 
réglementation qui limite le temps de travail et interdit le travail des enfants, la discrimination et le travail 
forcé. Le bien-être des travailleurs est accru dans les usines offrant un environnement de travail adéquat, 
à savoir un environnement dans lequel les travailleurs se sentent à l’abri des accidents, où la qualité de 
l’air intérieur est bonne et où la température est agréable. Des mécanismes de dialogue tels que des 
comités bipartites, constitués à l’issue d’élections libres et fondés sur une représentation équitable des 
sexes, peuvent contribuer à améliorer les lieux de travail de nombreuses manières.

En améliorant le respect des normes du travail, des sociétés possédant des usines textiles au Viet Nam 
et au Cambodge sont parvenues à augmenter la productivité de la main-d’œuvre (mesurée par le taux 
d’efficacité et la vitesse avec laquelle les travailleurs atteignent leurs objectifs de production journaliers), 
la rentabilité et la compétitivité. Des données issues d’enquêtes effectuées au Viet Nam, en Jordanie, 
au Cambodge et en Indonésie montrent que le surcoût des mesures prises pour veiller au respect des 
normes est compensé par la hausse des recettes, laquelle résulte d’une plus grande productivité des 
travailleurs et, surtout, d’un meilleur positionnement dans la chaîne d’approvisionnement textile grâce 
au volume des commandes reçues.

Source: Site Web du programme Better Work: https://betterwork.org/blog/portfolio/impact-assessment/.

https://betterwork.org/blog/portfolio/impact-assessment/
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en toute régularité, dans la sécurité et en bon ordre, dans le plein respect des droits 
de l’homme et de l’obligation de traiter avec humanité les migrants, réguliers ou 
irréguliers, les réfugiés et les déplacés». La cible 8.8 appelle de manière spécifique 
à protéger «tous les travailleurs, y compris les migrants, en particulier les femmes», 
et présente un lien étroit avec la cible 10.7, qui vise à faciliter la migration de façon 
ordonnée, sans danger et bien gérée.

Pour atteindre ces objectifs, des cadres équitables en matière de migration de 
main-d’œuvre, fondés sur les normes internationales du travail, sont nécessaires. 
Ces cadres devraient renforcer la cohérence entre les politiques relatives au marché 
du travail, à l’emploi et à la migration, et la coopération dans le cadre du dialogue 
social et d’une approche faisant intervenir l’ensemble des pouvoirs publics. À titre 
d’exemple, les régimes de migration de main-d’œuvre, de soins et d’emploi doivent 
être reliés pour optimiser les avantages en faveur des travailleurs migrants, en par-
ticulier les travailleurs domestiques migrants (BIT, 2018i). Les dispositions bilatérales 
en matière de migration de main-d’œuvre peuvent contribuer à assurer la partici-
pation active des gouvernements, des employeurs et des travailleurs.

L’élaboration de politiques fondées sur des données probantes exige le recueil et 
l’analyse de données actuelles, fiables et comparables sur les migrations de main-
d’œuvre, ventilées par âge, sexe et secteur économique (BIT, 2017e). Les Directives 
concernant les statistiques des migrations internationales de main-d’œuvre adop-
tées à la vingtième Conférence internationale des statisticiens du travail en octobre 
2018 constituent un outil essentiel à cet égard. La protection des travailleurs mi-
grants soulève d’autres enjeux tels que la nécessité d’assurer un recrutement équi
table (par ex. en éliminant les commissions de recrutement et frais connexes), d’offrir 
des possibilités de perfectionnement des compétences, de promouvoir la recon-
naissance des qualifications acquises à l’étranger et d’étendre la protection sociale.

La liberté syndicale est un droit fondamental et une condition favorable à la réa
lisation du travail décent, et devrait être garantie à tous les travailleurs. Protéger 
les droits des travailleurs migrants implique de veiller à ce qu’ils soient traités 
équitablement en matière de couverture et de prestations de sécurité sociale, no-
tamment en favorisant la transférabilité des droits de sécurité sociale par le biais 
d’accords bilatéraux ou multilatéraux (BIT, 2017a). Un nombre croissant de pays ont 
conclu des accords internationaux relatifs à la sécurité sociale: depuis 1980, leur 
nombre est passé de 100 à 690.

Dans les pays de destination, la reconnaissance des compétences des migrants 
peut améliorer l’adéquation entre l’offre et la demande d’emplois, laquelle contribue 
à la productivité économique et à la croissance des entreprises et, partant, à la pro-
tection sociale et à la mobilité ascendante des migrants.

Sécurité et santé au travail

On dénombre chaque année plus de 374 millions de victimes d’accidents du travail 
ou de maladies professionnelles. Les maladies sont de loin la principale cause de 
décès liés au travail (86 pour cent). Chaque jour, environ 6 500 personnes meurent 
de maladies professionnelles tandis que 1 000 décèdent d’accidents du travail. Les 
principales causes de mortalité sont les maladies de l’appareil circulatoire (31 pour 
cent), les cancers professionnels (26 pour cent) et les maladies respiratoires (17 pour 
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cent). L’évolution des pratiques de travail, de la démographie, de la technologie et 
de l’environnement engendre de nouvelles problématiques en matière de sécurité 
et de santé au travail qui viennent s’ajouter aux risques professionnels traditionnels.

Pour tenter de remédier à ces problèmes, l’OIT recommande cinq interventions 
stratégiques:

1.	 Faire davantage pour anticiper les risques nouveaux et émergents touchant à la 
sécurité et à la santé au travail. 

2. 	Adopter une approche pluridisciplinaire, notamment en approfondissant les liens 
avec le système de santé publique.

3. 	Renforcer les capacités dans les différents domaines de la sécurité et de la santé 
au travail.

4.	Intégrer la sécurité et la santé aux premières étapes du parcours éducatif, afin 
de promouvoir une culture de prévention.

5. 	Renforcer les normes internationales du travail et la législation nationale.

Les nouvelles technologies telles que la numérisation, la robotique et les nano-
sciences peuvent contribuer à réduire l’exposition à des situations dangereuses, 
mais peuvent aussi engendrer de nouveaux risques pour la santé (par ex. des  
risques psychosociaux). Le changement climatique entraîne une prévalence accrue 
de risques tels que la pollution de l’air, le stress thermique et les maladies émer
gentes, auxquels il conviendra de s’attaquer (BIT, 2019f). L’évolution démographique 
aura un fort impact sur la sécurité et la santé: dans certaines parties du monde, le 
vieillissement de la main-d’œuvre imposera de recourir à des pratiques de travail 
et à des équipements adaptés permettant aux travailleurs âgés de poursuivre leur 
activité en sécurité, tandis que dans d’autres la main-d’œuvre sera essentiellement 
constituée de travailleurs jeunes, traditionnellement plus portés vers les formes 
atypiques d’emploi et exposés à des taux élevés de lésion professionnelle.

Une protection sociale universelle, adéquate et complète 

La cohérence des politiques nécessaires à la réalisation de l’ODD 8 exige d’instaurer 
une protection sociale universelle, en lien avec la cible 1.3. La mise en œuvre des 
orientations pertinentes contenues dans la recommandation (no 202) sur les socles 
de protection sociale, 2012 (BIT, 2017a et 2019i), peut accélérer les progrès vers la 
réalisation de l’ODD 8. Il est essentiel d’étendre la couverture de la protection so-
ciale à ceux qui en sont pour l’instant exclus, tels que les travailleurs informels, les 
travailleurs ruraux et les peuples autochtones, afin de ne laisser personne de côté; 
(BIT, 2018j; OCDE et BIT, 2019). La protection sociale est également un instrument 
clé pour prévenir le travail des enfants et le travail forcé (cible 8.7) (BIT, 2017d) et 
promouvoir l’égalité entre les sexes et l’autonomisation économique des femmes 
(BIT, 2016c). En effet, les allocations de congé maternité, paternité et parental, les 
prestations de soins aux enfants versées aux mères (en particulier celles issues de 
groupes autochtones et de familles à faible revenu) et les aménagements du tra-
vail compatibles avec les responsabilités familiales sont essentiels. 

La protection sociale influe fortement sur le travail décent et la croissance inclu-
sive. Elle aide à orienter les investissements vers la nutrition, la santé et l’éducation 



Il est temps d’agir pour l’ODD 880

(ODD 2, 3 et 4). En particulier, la couverture sanitaire universelle (cible 3.8)38 permet 
aux individus de planifier l’avenir et de saisir les opportunités économiques qui se 
présentent à eux, contribuant ainsi à l’augmentation de la productivité du travail, 
au perfectionnement des compétences et à l’employabilité. Au niveau mesoéco
nomique, une protection sociale adéquate constitue un élément important des 
politiques visant à promouvoir des entreprises durables (BIT, 2007) et à soutenir le 
développement économique local, en particulier dans les zones rurales (Davis et 
coll., 2016). Au niveau macroéconomique, la protection sociale aide à stabiliser la 
demande globale en période de crise (Islam et Kucera, 2013; BIT, 2017a) et facilite les 
transformations du marché du travail, en particulier vers une meilleure utilisation 
des technologies numériques, la formalisation et la transition vers une économie 
verte (BIT, 2018e).

De nombreux pays ont accompli des progrès sensibles dans l’extension de la cou-
verture de la protection sociale à ceux qui n’en bénéficient pas encore (y com-
pris les travailleurs de l’économie informelle et les travailleurs ruraux, les peuples 
autochtones, les travailleurs migrants et les réfugiés) et dans le renforcement de 
leurs systèmes de protection sociale. Ils sont parvenus à instaurer une couver-
ture sanitaire universelle ou quasi universelle dans différents domaines de la pro-
tection sociale en combinant des régimes et programmes contributifs (assurance 
sociale) et non contributifs (financés par l’impôt). À titre d’exemple, les personnes 
âgées bénéficient désormais d’une pension de vieillesse dans plus de 20 pays et 
territoires du monde entier, parmi lesquels l’Afrique du Sud, l’État plurinational de 
Bolivie, Cabo Verde, la Chine, le Timor-Leste, l’Ukraine et Zanzibar (République-Unie 
de Tanzanie). Dans plus de 30 pays, des allocations familiales sont versées pour 
tous les enfants, soit dans le cadre d’un programme universel d’allocations fami-
liales, soit dans le cadre d’un régime mixte d’assurance sociale et de prestations 
financées par l’impôt (BIT et UNICEF, 2019). De même, dans certains pays tels que 
l’Argentine et la Mongolie, le versement universel des prestations de maternité en 
espèces s’effectue dans le cadre de politiques plus vastes axées sur la protection 
des mères (BIT, 2016d).

En février 2019, le Partenariat mondial pour une protection sociale universelle en vue 
d’atteindre les objectifs de développement durable (USP2030)39 a lancé un appel à 
l’action en exhortant les pays et les partenaires à soutenir l’engagement mondial en 
faveur de la mise en œuvre de la cible ODD 1.3, moyennant cinq interventions prio-
ritaires fondées sur les principes fondamentaux de la protection sociale universelle:

1. 	Protection tout au long du cycle de la vie. Mettre en place des systèmes de 
protection sociale universelle s’appuyant sur des socles de protection sociale, 
offrant une protection adéquate à tous les stades de la vie, et s’appuyant sur un 
mix d’assurance sociale, assistance sociale et autres mécanismes, dans le cadre 
de stratégies et de législations nationales.

2. 	Couverture universelle. Offrir un accès universel à la protection sociale et veiller 
à ce que les systèmes de protection sociale soient fondés sur les droits, soucieux 
des considérations de genre et inclusifs, sans que nul ne soit laissé de côté. 

38.  Les investissements en faveur de la couverture sanitaire universelle sont indispensables pour atteindre les 
ODD et pour réduire les inégalités en matière de santé. Voir OMS (2017).
39.  Coprésidé par la Banque mondiale et l’OIT, le partenariat USP2030 rassemble les gouvernements de plu-
sieurs pays et plusieurs organisations intergouvernementales et non gouvernementales, et ne cesse de s’élargir. 
Voir www.usp2030.org.

http://www.usp2030.org
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3. 	Appropriation au niveau national. Élaborer des stratégies et des politiques de 
protection sociale fondées sur les priorités et les situations nationales, en étroite 
collaboration avec tous les acteurs concernés.

4.	Financement durable et équitable. Assurer la pérennité et l’équité des systèmes 
de protection sociale en privilégiant des modalités sûres et équitables de finan-
cement national et, le cas échéant, en faisant appel à la coopération et à l’assis
tance internationales.

5. 	Participation et dialogue social: Renforcer la gouvernance des systèmes de 
protection sociale par l’ancrage institutionnel, la coordination multisectorielle et 
la participation des partenaires sociaux et d’autres organisations pertinentes et 
représentatives, afin de susciter un large soutien et de promouvoir l’efficacité 
des services.

3.3. Dialogue social, information et partenariats  
pour atteindre l’ODD 8 

Les bases de la spirale stratégique présentée à la figure 3.1 sont le dialogue social, 
étayé par des informations de qualité sur le marché du travail, des acteurs capables 
(gouvernements et partenaires sociaux) et des partenariats internationaux. En d’au-
tres termes, la présente section examine les modalités de mise en pratique des 
politiques décrites ci-dessus. De nombreux pays du monde se heurtent à d’impor-
tantes difficultés dans ce domaine; certains possèdent encore des capacités rela-
tivement limitées, tandis que d’autres sont confrontés à une diminution de leurs 
moyens, des taux de syndicalisation et des effectifs des organisations d’employeurs 
et/ou à des conflits inextricables entre les parties. Pour autant, un dialogue social 
efficace reste indispensable pour s’engager dans une trajectoire de transforma-
tion vers une croissance et un développement soutenus, partagés et durables. Le 
rapport de la Commission mondiale (BIT, 2019g) invite les principaux acteurs du 
monde du travail à collaborer pour tracer la voie qui permettra de répondre aux 
aspirations communes. Cela implique de «redynamiser le contrat social» de sorte 
que, «en échange de leur contribution à la croissance et à la prospérité, les individus 
[soient] protégés contre les vicissitudes inhérentes à l’économie de marché et leurs 
droits [soient] respectés» (op. cit., p. 58). Comme cela a été indiqué chapitre 2, la 
transition vers un modèle de croissance et de développement soutenus, inclusifs et 
durables engendrera inévitablement de nouveaux conflits et divergences d’intérêt. 

Encadré 3.13.  Afrique du Sud: Green Economy Accord

En novembre 2011, l’accord sur l’économie verte a été signé par le gouvernement d’Afrique du Sud, des 
représentants d’entreprises et d’employeurs, trois fédérations syndicales – le Congrès des syndicats 
sud-africains, la Fédération des syndicats d’Afrique du Sud et le Conseil national des syndicats qui, à 
eux trois, représentent plus de 2 millions de travailleurs – et plusieurs organisations de la société civile. 
Ce vaste partenariat social vise à développer le volet «économie verte» de la stratégie de l’Afrique du 
Sud pour une croissance innovante (New Growth Path) et définit les mesures pratiques à prendre par 
chaque partenaire pour créer des centaines de milliers d’emplois verts et décents d’ici à 2020.

Source: BIT et CSI (2017).
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C’est précisément la raison pour laquelle le dialogue social entre des partenaires 
compétents et dotés de moyens suffisants est si important pour bien aborder  
l’avenir et atteindre l’ODD 8. L’accord sur l’économie verte de l’Afrique du Sud 
(Green Economy Accord) illustre bien la contribution d’une approche tripartite à la 
gestion de la transformation (encadré 3.13). À l’aide d’exemples, la présente section 
explique le rôle du dialogue social, des systèmes d’information sur le marché du 
travail, du renforcement des capacités des partenaires et des partenariats interna-
tionaux qui forment les bases du cadre stratégique intégré visant à permettre la 
réalisation de l’ODD 8.

Le dialogue social au service du plein emploi productif  
et du travail décent

La liberté syndicale, la reconnaissance du droit de négociation collective et le dia-
logue social sont étroitement liés aux engagements pris dans le Programme 2030 
en faveur d’une croissance soutenue, partagée et durable, d’une prospérité com-
mune et d’un travail décent. Comme indiqué au chapitre 2, ces principes sont 
également importants pour bâtir des économies dynamiques, durables, innovantes 
et centrées sur l’humain, et pour renforcer les processus démocratiques, essentiels 
au développement durable.

La pleine participation d’organisations d’employeurs et de travailleurs libres, in-
dépendantes, fortes et représentatives dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques est un puissant instrument de gouvernance au service du dévelop
pement durable, dans la mesure où elle renforce l’appropriation démocratique, 
l’inclusivité et la responsabilisation (BIT, 2018k). En relayant les vues de leurs mem-
bres, les organisations d’employeurs et de travailleurs peuvent influer fortement 
sur la recherche de consensus et la cohésion sociale. À titre d’exemple, les travail-
leurs de l’économie informelle sont de plus en plus représentés par des syndicats 
dans les structures de dialogue social (BIT et CSI, 2017). Le dialogue social contribue  
également à la réalisation des cibles des ODD en rapport avec l’environnement et 
le climat40.

Les institutions de dialogue social appuient la mise en œuvre du Programme 2030. 
Dans leurs rapports établis en vue du Forum politique de haut niveau pour le déve
loppement durable des Nations Unies, des pays aussi divers que la Chine, l’Égypte, 
la Finlande, les Philippines, le Samoa et la Suisse ont souligné l’importance de la 
participation de nombreux acteurs dans la réalisation des ODD (Nations Unies, 2016). 
En outre, des pays tels que la Belgique, le Portugal et la Suède ont indiqué que les 
organisations d’employeurs et de travailleurs avaient participé à la conception ou 
à la préparation de leurs examens volontaires nationaux en vue du forum politique 
de haut niveau ou à des actions menées pour atteindre les ODD. Parallèlement, 
la mise en œuvre du Programme 2030 peut jouer un rôle déterminant dans la re-
lance du dialogue social au niveau national (voir encadré 3.14).

40.  Parmi les initiatives mondiales importantes figurent l’Initiative en faveur des emplois verts (voir section 3.1) 
et le Programme des emplois verts, lancé par l’OIT en 2009.
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Améliorer les systèmes d’information sur le marché du travail 

Des systèmes complets d’information sur le marché du travail sont indispensables à 
la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des politiques nationales 
de l’emploi et du marché du travail. Dans un contexte marqué par de profondes 
transformations et des transitions croissantes sur le marché du travail, partout dans 
le monde, des informations améliorées sur le marché du travail peuvent orienter 
les choix stratégiques et mieux renseigner les acteurs du marché du travail.

Si des progrès importants ont été accomplis dans de nombreux pays, des amélior-
ations considérables restent encore à apporter. Ainsi, le recueil, la compilation et 
l’analyse des données relèvent parfois de plusieurs organismes et régions, d’où 
des chevauchements d’activités et un gaspillage de ressources. Les institutions 
du marché du travail, y compris les organisations de travailleurs et d’employeurs, 
sont faibles dans de nombreux pays. Cette faiblesse agit de manière négative sur 
les mécanismes ayant pour vocation de fournir des informations et des analyses 
à l’appui de la prise de décision. Grâce aux avancées technologiques, il est pos-
sible de bâtir des systèmes d’information sur le marché du travail efficaces et peu 
coûteux, dotés de capacités renforcées pour interpréter un monde du travail de 
plus en plus complexe.

Les normes adoptées à la dix-neuvième Conférence des statisticiens du travail en 
octobre 2013 ont fortement élargi le champ des statistiques du travail en préco
nisant la production de statistiques sur différentes formes de travail (rémunéré et 
non rémunéré) et en fournissant un cadre conceptuel commun à cette fin (voir 
encadré 3.15). Il est particulièrement important pour le suivi des progrès accomplis 
vers la réalisation de l’ODD 8 que les limites de l’utilisation du seul taux de chômage 
pour mesurer la sous-utilisation de la main-d’œuvre aient été reconnues. Un jeu 
de mesures complémentaires de la sous-utilisation du travail a donc été introduit 
(voir encadré 1.1 au chapitre 1).

Encadré 3.14.  La relance du dialogue social grâce aux objectifs  
de développement durable: l’exemple du Costa Rica

Le processus de mise en œuvre des objectifs de développement durable (ODD) au Costa Rica a 
contribué à relancer le dialogue national qui semblait rompu après le référendum controversé d’octobre 
2007 sur la ratification de l’Accord de libre-échange d’Amérique centrale. Si, dans un premier temps, les 
syndicats ont accueilli avec scepticisme l’invitation du gouvernement à prendre part au processus de 
mise en œuvre des ODD, les aspects relatifs aux droits de l’homme du Programme 2030 et le processus 
structuré, fondé sur le consensus, proposé par le gouvernement, les ont convaincus. En septembre 2016, 
un pacte national pour les objectifs de développement durable a été signé. Le gouvernement s’y est 
engagé à promouvoir et à respecter les ODD, à suivre leur mise en œuvre et à établir des rapports à ce 
sujet. Ce pacte national est l’aboutissement d’un processus inclusif et participatif associant les acteurs 
nationaux et les partenaires sociaux.

Source: Cheng Lo (2017).
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Renforcer les capacités des gouvernements  
et des partenaires sociaux pour la mise en œuvre de l’ODD 8

Il est important de renforcer les capacités techniques et les capacités de gestion 
des gouvernements et des organisations d’employeurs et de travailleurs afin qu’ils 
puissent actionner les leviers stratégiques nécessaires et bâtir les institutions re-
quises de manière coordonnée et cohérente pour progresser dans la réalisation de 
l’ODD 8. Le renforcement de ces capacités devrait viser à la fois des organismes 
publics spécifiques et des instances interministérielles (par ex. des comités et 
conseils) établies dans différents pays. Les capacités des organisations de travail-
leurs et d’employeurs devraient également être renforcées pour leur permettre de 
participer le plus efficacement possible à tout le cycle de la politique de l’emploi.

Le renforcement des capacités peut prendre la forme de travaux de recherche 
et de diffusion des résultats, d’échanges Sud-Sud et d’approches axées sur 

Encadré 3.15.  Points saillants de la Résolution concernant les statistiques du travail,  
de l’emploi et de la sous-utilisation de la main-d’œuvre  
adoptée à la dix-neuvième Conférence internationale  
des statisticiens du travail en 2013

Les nouvelles normes se caractérisent essentiellement par l’inclusion de la première définition statistique 
du travail arrêtée au niveau international, qui est conforme à la portée des activités productives du 
domaine de la production générale, ainsi que par un cadre conceptuel qui distingue différentes formes 
de travail pour favoriser l’établissement de statistiques séparées sur chacune d’entre elles, selon les 
besoins, et servir de base à l’élaboration d’un large éventail de politiques économiques et sociales 
et de politiques sur le marché de l’emploi. Le cadre des formes de travail classe toutes les activités 
productives en fonction des différentes formes de travail sur la base de la principale destination de la 
production ainsi que du type de transaction. Il définit cinq formes de travail distinctes: l’emploi, le travail 
de production pour la consommation personnelle (notamment la production de biens et de services 
pour un usage final propre), le travail bénévole, le travail en formation non rémunéré et, dans une 
dernière catégorie, d’autres formes de travail telles que le travail obligatoire non rémunéré. Si les cinq 
formes de travail s’excluent mutuellement, il peut néanmoins arriver qu’une personne soit concernée 
par une ou plusieurs formes de travail sur une période de référence donnée. Ce cadre permet donc 
d’appréhender dans leur ensemble la participation, les contributions et les conditions de travail des 
personnes occupant un emploi ou réalisant un travail de production pour la consommation personnelle 
ou un travail bénévole, ainsi que d’examiner les interactions entre ces différentes formes de travail, ce 
qui n’était pas possible avec les précédentes normes.

La définition de l’emploi figurant dans les nouvelles normes a été restreinte au «travail réalisé en 
échange d’une rémunération ou d’un bénéfice». Par rapport aux normes précédentes, cette définition 
exclut les activités menées pour produire des biens destinés principalement à l’usage personnel du 
ménage ou de la famille, le bénévolat au sein d’organisations, certains types de bénévolat direct et 
le travail en formation non rémunéré, qui relèvent désormais des catégories du travail de production 
pour la consommation personnelle, du travail bénévole et du travail en formation non rémunéré, 
respectivement. L’emploi, dans sa définition plus étroite, demeure la référence pour le classement 
des personnes en âge de travailler en fonction de leur situation vis-à-vis de l’activité ainsi que pour 
la production des statistiques sur la main-d’œuvre. Cette révision permettra un suivi plus fin des 
possibilités d’emploi qui sont sources de revenus et facilitera l’élaboration de politiques orientées sur 
la création d’emplois. La mesure du chômage fait désormais partie d’un ensemble de mesures de la 
sous-utilisation de la main-d’œuvre, qui comprend également le sous-emploi lié à la durée du travail 
et la main-d’œuvre potentielle (voir encadré 1.1, chapitre 1).

Source: Rapport de l’Organisation internationale du Travail sur les évolutions récentes dans le domaine de statistiques du 
travail et de l’emploi, Commission de statistique, quarante-neuvième session, document E/CN.3/2018/18.
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l’apprentissage par les pairs telles que le «Partenariat pour l’emploi des jeunes dans 
la Communauté des États indépendants» et l’«Initiative Taqeem: ce qui fonctionne 
dans l’emploi des jeunes» (Taqeem Initiative: What Works in Youth Employment). 
La décision adoptée par le Conseil d’administration du BIT en octobre 2018 sur les 
mécanismes d’examen volontaire par les pairs des politiques nationales de l’em-
ploi envisage précisément ce type d’apprentissage mutuel et de renforcement 
des capacités.

Bâtir et renforcer les partenariats pour une action coordonnée 

Les partenariats nationaux, régionaux et mondiaux sont des éléments importants 
de la stratégie de mise en œuvre des ODD conçue par l’OIT. Lancée par l’Organisa-
tion en 2016, l’Initiative mondiale pour l’emploi décent des jeunes est un partenariat 
inclusif et multipartite qui vise à promouvoir l’emploi des jeunes conformément au 
Programme 2030. Les participants à l’initiative mondiale sont résolus à agir sur un 
ensemble de priorités thématiques, à mettre en commun les connaissances et à 
mobiliser les ressources nécessaires pour créer des emplois plus nombreux et de 
meilleure qualité en faveur des jeunes. L’initiative met l’accent sur les emplois verts, 
les compétences numériques et la formation professionnelle de qualité; fournit 
une aide aux jeunes travailleurs des zones rurales; facilite la transition de l’éco
nomie informelle vers l’économie formelle; et favorise l’entrepreneuriat et l’emploi 
indépendant durable chez les jeunes. Elle apporte également un soutien aux jeunes 
défavorisés, tels que les jeunes travailleurs employés à des travaux dangereux ou 
ceux situés dans des régions touchées par le conflit et l’instabilité.

La Coalition internationale pour l’égalité salariale (EPIC) fournit un autre exemple 
de partenariat important. Pilotée par l’OIT, ONU-Femmes et l’OCDE, elle vise à 
instaurer l’égalité de rémunération entre les hommes et les femmes. L’EPIC a été 
lancée dans l’objectif précis de contribuer à la réalisation de l’ODD 8 (la cible 8.5 
appelant à garantir, d’ici à 2030, un salaire égal pour un travail de valeur égale), mais 
également l’ODD 5, dans la mesure où l’égalité de rémunération est une condi-
tion essentielle à l’égalité entre les sexes et à l’autonomisation des femmes. L’EPIC 
soutient les gouvernements, les organisations d’employeurs et de travailleurs, et 
d’autres parties prenantes dans la prise de mesures concrètes en vue de combler 
l’écart salarial entre les sexes. 

L’Alliance 8.7 a été lancée par l’OIT en septembre 2016, à l’ouverture de la 72e ses-
sion de l’Assemblée générale des Nations Unies. Il s’agit d’un partenariat mon-
dial visant à éliminer le travail forcé, l’esclavage moderne et le travail des enfants 
(cible 8.7). L’alliance est impliquée dans d’autres partenariats dédiés à des théma
tiques connexes au sein des ODD telles que les cibles 5.2 (éliminer la violence faite 
aux femmes et aux enfants) et 16.2 (mettre un terme à la maltraitance et à la traite 
des enfants). L’alliance repose sur les engagements pris par les gouvernements, 
mais collabore également avec des organisations internationales et régionales, des 
ONG, des établissements universitaires et d’autres acteurs et réseaux concernés. 
Des groupes d’action ont été créés dans le cadre de l’alliance autour des priorités 
thématiques de la cible 8.7, telles que les situations de conflit et de crise humani-
taire, les migrations, l’état de droit et la gouvernance. Quinze «pays pilotes» situés 
dans toutes les régions du monde se sont engagés à aller plus loin et plus vite que 
les autres pour atteindre la cible ambitieuse consistant à éliminer le travail des 
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enfants d’ici à 2025 et à mettre fin au travail forcé, à l’esclavage moderne et à la 
traite des êtres humains d’ici à 2030.

Le fond «Vision Zéro» (Vision Zero Fund – VZF), une initiative des pays du Groupe 
des 7 (G7), vise à prévenir les décès, les accidents et les maladies liés au travail 
dans les secteurs qui opèrent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales ou 
aspirent à les intégrer. L’objectif principal du VZF est d’accroître l’action collective 
publique et privée en vue d’encourager et de renforcer des activités concrètes de 
prévention en faveur de la sécurité et de la santé au travail dans les entreprises 
opérant dans les pays à revenu faible et intermédiaire. Le VZF relève du programme 
de l’OIT en faveur de la sécurité et de la santé pour tous.



CONCLUSION

Il est temps d’agir pour l’ODD 8 en appelle aux responsables politiques du 
monde entier pour accélérer les progrès vers la réalisation de l’ODD 8 et du 
Programme 2030 dans son ensemble. Des transformations radicales sont néces­
saires dans les trois sphères stratégiques que sont l’économie, la société et l’environ­
nement. Le rapport recense de nombreux domaines dans lesquels les progrès ont 
été trop lents jusqu’ici, mais il met aussi en lumière plusieurs possibilités d’action 
concertée et porteuse de synergies.

La clé consiste à intégrer les objectifs de la croissance soutenue et de la croissance 
partagée avec le travail décent et l’intégrité environnementale au sein d’un pro­
gramme de développement durable centré sur l’humain, situé au carrefour entre 
le Programme 2030 des Nations Unies et la Déclaration du centenaire de l’OIT pour 
l’avenir du travail.

Le travail décent et le plein emploi productif ne sont pas seulement des fruits im­
portants d’une croissance soutenue, partagée et durable: ils sont aussi des vecteurs 
clés de ces dynamiques. Un monde du travail caractérisé par l’égalité, l’équité, l’in­
clusion et la sécurité favorisera l’apprentissage sociétal et, partant, l’innovation et 
la transformation dans les sociétés et les économies. 

Compte tenu des interactions dynamiques qui lient l’ODD 8 et d’autres objectifs 
de développement durable décrits dans le présent rapport, les États membres des 
Nations Unies devront donner un nouvel élan à l’action menée aux niveaux na­
tional et international pour concevoir, financer et mettre en œuvre un programme 
stratégique complet et intégré. Lorsque des compromis s’imposent ou que des 
conflits existent entre les cibles des ODD, la justice sociale, inscrite au mandat de 
l’OIT, devrait guider la conception de nouvelles technologies, institutions et poli­
tiques susceptibles d’aider à trouver un équilibre entre les différentes cibles. Les 
pays développés doivent prendre la tête des efforts visant à instaurer un équilibre 
entre les objectifs de croissance économique et d’inclusion sociale et la nécessité 
de préserver l’intégrité de l’environnement, tout en appuyant les pays en dévelop- 
pement dans leur démarche visant à engager une dynamique de progrès  
équilibrée en faveur de la réalisation de l’ODD 8.

Il est donc essentiel, pour atteindre l’ODD 8, de renforcer l’engagement en faveur 
du système multilatéral. La Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du tra­
vail le souligne: «Il est impératif d’agir d’urgence pour saisir les opportunités et re­
lever les défis en vue de construire un avenir du travail juste, inclusif et sûr et qui 
aille de pair avec le plein emploi productif et librement choisi et le travail décent 
pour tous» (BIT, 2019k).

L’avenir de l’économie mondiale, de la société, mais aussi de notre planète, en 
dépend. Il est temps d’agir pour l’ODD 8.
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ANNEXE I
DISPONIBILITÉ DES DONNÉES  
POUR LE CALCUL DES INDICATEURS DE L’ODD 8 
ET D’AUTRES INDICATEURS PERTINENTS  
DU MARCHÉ DU TRAVAIL

INDICATEUR ODD DISPONIBILITÉ DES 
DONNÉES NON VENTILÉES 
PAR SEXE DANS ILOSTAT 
(NOMBRE DE PAYS 
COUVERTS)

DISPONIBILITÉ DES 
DONNÉES VENTILÉES 
PAR SEXE DANS ILOSTAT 
(NOMBRE DE PAYS 
COUVERTS)

DISPONIBILITÉ DES 
DONNÉES SELON 
D’AUTRES FACTEURS 
DANS ILOSTAT (NOMBRE 
DE PAYS COUVERTS)

1.1.1: Proportion de 
la population vivant 
au-dessous du seuil 
de pauvreté fixé au 
niveau international, 
par sexe, âge, situation 
dans l’emploi et lieu de 
résidence (zone urbaine/
zone rurale)

Données sur les 
travailleurs pauvres pour 
113 pays basées sur des 
observations réelles sur 
la pauvreté (137 pays 
si les imputations sont 
également prises en 
compte)

Données sur les 
travailleurs pauvres pour 
113 pays basées sur des 
observations réelles sur 
la pauvreté (137 pays 
si les imputations sont 
également prises en 
compte)

Données sur les 
travailleurs pauvres 
ventilées par âge pour 
113 pays basées sur des 
observations réelles sur 
la pauvreté (137 pays 
si les imputations sont 
également prises en 
compte)

1.3.1: Proportion de la 
population bénéficiant 
de socles ou systèmes 
de protection sociale, 
par sexe et par 
groupe de population 
(enfants, chômeurs, 
personnes âgées, 
personnes handicapées, 
femmes enceintes et 
nouveau-nés, victimes 
d’accident du travail, 
pauvres et personnes 
vulnérables

Données sur la 
proportion de la 
population bénéficiant 
d’au moins une 
prestation sociale pour 
74 pays. Le nombre 
de pays couverts varie 
selon le sous-groupe 
de population visé dans 
l’indicateur

Quantité très limitée 
de données sur la 
proportion de la 
population bénéficiant 
d’au moins une 
prestation sociale. La 
disponibilité varie selon 
le sous-groupe de 
population visé dans 
l’indicateur 

Données non 
disponibles

5.5.2: Proportion de 
femmes occupant des 
postes de direction

Données provenant de 
99 pays pour les postes 
de direction supérieure 
et intermédiaire, et de 
164 pays pour le nombre 
total de postes de 
direction occupés par 
des femmes

Non applicable Non applicable
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INDICATEUR ODD DISPONIBILITÉ DES 
DONNÉES NON VENTILÉES 
PAR SEXE DANS ILOSTAT 
(NOMBRE DE PAYS 
COUVERTS)

DISPONIBILITÉ DES 
DONNÉES VENTILÉES 
PAR SEXE DANS ILOSTAT 
(NOMBRE DE PAYS 
COUVERTS)

DISPONIBILITÉ DES 
DONNÉES SELON 
D’AUTRES FACTEURS 
DANS ILOSTAT (NOMBRE 
DE PAYS COUVERTS)

8.2.1: Taux de croissance 
annuelle du PIB réel par 
personne pourvue d’un 
emploi

179 pays Non applicable Non applicable

8.3.1: Proportion de 
l’emploi informel 
dans les secteurs non 
agricoles, par sexe 

69 pays pour les 
données harmonisées 
du BIT; 46 pays pour les 
données fournies par les 
pays

69 pays pour les 
données harmonisées 
du BIT; 45 pays pour les 
données fournies par les 
pays

Non applicable

8.5.1: Rémunération 
horaire moyenne des 
salariés hommes et 
femmes, par profession, 
âge et situation au 
regard du handicap

66 pays 65 pays Données ventilées par 
profession provenant de 
48 pays. Pas de données 
ventilées par âge ou 
situation au regard du 
handicap

8.5.2: Taux de chômage, 
par sexe, âge et situation 
au regard du handicap

183 pays 178 pays Données ventilées par 
âge provenant de  
169 pays; données 
ventilées par situation 
au regard du handicap 
provenant de 63 pays

8.6.1: Proportion de 
jeunes (âgés de 15 à  
24 ans) non scolarisés et 
sans emploi ni formation

148 pays Non applicable Non applicable

8.7.1: Proportion et 
nombre d’enfants 
âgés de 5 à 17 ans qui 
travaillent, par sexe et 
âge

81 pays 81 pays Données non 
disponibles

8.8.1: Fréquence des 
accidents du travail 
mortels et non mortels, 
par sexe et statut au 
regard de l’immigration

90 pays 63 pays 36 pays

8.8.2: Niveau de respect 
des droits du travail 
(liberté d’association 
et droit de négociation 
collective) au niveau 
national, eu égard aux 
textes de l’Organisation 
internationale du Travail 
(OIT) et à la législation 
nationale, par sexe et 
statut migratoire

Données non 
disponibles pour 
l’instant (compilation  
en cours)

Données non 
disponibles pour 
l’instant (compilation  
en cours)

Données non 
disponibles pour 
l’instant (compilation  
en cours) 
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INDICATEUR ODD DISPONIBILITÉ DES 
DONNÉES NON VENTILÉES 
PAR SEXE DANS ILOSTAT 
(NOMBRE DE PAYS 
COUVERTS)

DISPONIBILITÉ DES 
DONNÉES VENTILÉES 
PAR SEXE DANS ILOSTAT 
(NOMBRE DE PAYS 
COUVERTS)

DISPONIBILITÉ DES 
DONNÉES SELON 
D’AUTRES FACTEURS 
DANS ILOSTAT (NOMBRE 
DE PAYS COUVERTS)

8.b.1: Existence d’une 
stratégie nationale de 
promotion de l’emploi 
des jeunes, qu’il s’agisse 
d’une stratégie à 
part entière ou d’une 
composante d’une 
stratégie nationale de 
promotion de l’emploi, 
et application de cette 
stratégie

Données non 
disponibles pour 
l’instant (compilation  
en cours)

Non applicable Non applicable

9.2.2: Emploi 
dans l’industrie 
manufacturière, en 
proportion de l’emploi 
total

101 pays Non applicable Non applicable

10.4.1: Part du travail 
dans le PIB, y compris 
les salaires et les 
transferts sociaux

189 pays Non applicable Non applicable

10.7.1: Dépenses de 
recrutement à la charge 
du salarié en proportion 
de son revenu annuel 
dans le pays de 
destination

Données non 
disponibles pour 
l’instant

Non applicable Non applicable

Source: Département de statistique du BIT.



ANNEXE II
GROUPES DE PAYS

Tableau AII.1. Groupes de pays par région et sous-région 

Afrique

Afrique du Nord 
Algérie
Égypte 
Libye
Maroc
Sahara occidental
Soudan 
Tunisie

Afrique subsaharienne
Afrique du Sud
Angola
Bénin
Botswana
Burkina Faso
Burundi
Cabo Verde
Cameroun
République centrafricaine
Comores
Congo
Côte d’Ivoire
Djibouti
Érythrée
Eswatini
Éthiopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Kenya
Lesotho
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Maurice
Mauritanie
Mozambique
Namibie
Niger
Nigéria
Ouganda
République démocratique  
    du Congo
Rwanda
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Somalie
Soudan du Sud
Tanzanie, République-Unie de
Togo
Zambie
Zimbabwe

Amériques

Amérique latine et Caraïbes
Antigua-et-Barbuda
Argentine
Bahamas
Barbade
Belize
Bolivie (État plurinational de)
Brésil
Chili
Colombie
Costa Rica
Cuba
République dominicaine
El Salvador
Équateur
Grenade
Guatemala
Guyana
Haïti
Honduras
Îles Vierges américaines
Jamaïque
Mexique
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pérou
Porto Rico
Saint-Kitts-et-Nevis
Sainte-Lucie
Saint-Vincent-et-les Grenadines
Suriname
Trinité-et-Tobago
Uruguay
Venezuela (République  
    bolivarienne du) 

Amérique du Nord 
Canada  
États-Unis 

Asie et Pacifique 

Asie de l’Est 
Chine
Corée (République de)
Corée (République populaire  
    démocratique de)
Hong-kong, Chine
Japon
Macao, Chine
Mongolie
Taïwan, Chine

Asie du Sud
Afghanistan
Bangladesh
Bhoutan
Inde
Iran (République islamique d’)
Maldives
Népal
Pakistan
Sri Lanka

Asie du Sud-Est et Pacifique 
Australie
Brunéi Darussalam
Cambodge
Fidji
Guam
Îles Marshall
Îles Salomon
Indonésie
Kiribati
République démocratique  
    populaire lao
Malaisie
Micronésie (États fédérés de)
Myanmar
Nauru
Nouvelle-Calédonie
Nouvelle-Zélande
Palaos
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Philippines
Polynésie française
Samoa
Singapour
Thaïlande
Timor-Leste
Tonga
Tuvalu
Vanuatu
Viet Nam

États arabes 
Arabie saoudite
Bahreïn
Émirats arabes unis
Iraq
Jordanie
Koweït
Liban
Oman
Qatar
République arabe syrienne
Territoire palestinien occupé
Yémen

Europe et Asie centrale

Asie centrale et occidentale 
Arménie
Azerbaïdjan
Chypre
Géorgie
Israël
Kazakhstan
Kirghizistan
Ouzbékistan
Tadjikistan
Turkménistan
Turquie

Europe du Nord, du Sud  
et de l’Ouest 
Albanie
Allemagne
Andorre
Autriche
Belgique
Bosnie-Herzégovine
Croatie
Danemark
Espagne
Estonie
Finlande
France
Grèce
Îles Anglo-normandes
Irlande
Islande
Italie
Lettonie
Liechtenstein
Lituanie
Luxembourg
Macédoine du Nord
Malte
Monaco
Monténégro
Norvège
Pays-Bas
Portugal
Royaume-Uni
Serbie
Slovénie
Suède
Suisse

Europe de l’Est 
Bélarus
Bulgarie
Hongrie
Moldova, République de
Pologne
Roumanie
Russie, Fédération de
Slovaquie
Tchéquie
Ukraine
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Tableau AII.2. Groupes de pays selon le niveau de revenu 

Pays à revenu élevé

Allemagne
Andorre
Antigua-et-Barbuda
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Bahamas
Bahreïn
Barbade
Belgique
Brunéi Darussalam
Canada
Chili
Chypre
Corée (République de)
Croatie
Danemark
Émirats arabes unis
Espagne
Estonie
États-Unis
Finlande
France
Grèce
Guam
Guinée équatoriale
Hong-kong, Chine
Hongrie
Îles Anglo-normandes
Îles Vierges américaines
Irlande
Islande
Israël
Italie
Japon
Koweït
Lettonie
Liechtenstein
Lituanie
Luxembourg
Macao, Chine
Malte
Monaco
Norvège
Nouvelle-Calédonie
Nouvelle-Zélande
Oman
Panama
Pays-Bas
Pologne
Polynésie française
Porto Rico
Portugal
Qatar
Royaume-Uni
Russie, Fédération de
Saint-Kitts-et-Nevis
Seychelles
Singapour
Slovaquie
Slovénie
Suède
Suisse
Taïwan, Chine
Tchéquie
Trinité-et-Tobago
Uruguay

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure

Afrique du Sud
Albanie
Algérie
Arménie
Azerbaïdjan
Bélarus
Belize
Bosnie-Herzégovine
Botswana
Brésil
Bulgarie
Chine
Colombie
Costa Rica
Cuba
République dominicaine
Équateur
Fidji
Gabon
Grenade
Guatemala
Îles Marshall
Iran (République islamique d’)
Iraq
Jamaïque
Jordanie
Kazakhstan
Liban
Libye
Macédoine du Nord
Malaisie
Maldives
Maurice
Mexique
Mongolie
Monténégro
Namibie
Palaos
Paraguay
Pérou
Roumanie
Sainte-Lucie
Saint-Vincent-et-les Grenadines
Serbie
Suriname
Thaïlande
Tonga
Tunisie
Turkménistan
Turquie
Tuvalu
Venezuela (République  
    bolivarienne du)

Pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure

Angola
Bangladesh
Bhoutan
Bolivie (État plurinational de)
Cabo Verde
Cameroun
Congo
Côte d’Ivoire
Djibouti
Égypte
El Salvador
Eswatini
Géorgie
Ghana
Guyana
Honduras
Îles Salomon
Inde
Indonésie
Kenya
Kirghizistan
Kiribati
République démocratique 
populaire lao
Lesotho
Maroc
Mauritanie
Micronésie (États fédérés de)
Moldova, République de
Myanmar
Nauru
Nicaragua
Nigéria
Ouzbékistan
Pakistan
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Philippines
Sahara occidental
Samoa
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Soudan
Sri Lanka
Territoire palestinien occupé
Timor-Leste
Ukraine
Vanuatu
Viet Nam
Zambie

Pays à faible revenu

Afghanistan
Bénin
Burkina Faso
Burundi
Cambodge
République centrafricaine
Comores
Corée, République populaire  
    démocratique de
Érythrée
Éthiopie
Gambie
Guinée
Guinée-Bissau
Haïti
Libéria
Madagascar
Malawi
Mali
Mozambique
Népal
Niger
Ouganda
République démocratique  
    du Congo
Rwanda
Sierra Leone
Somalie
Soudan du Sud
République arabe syrienne
Tadjikistan
Tanzanie, République-Unie de
Tchad
Togo
Yémen
Zimbabwe
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Tableau AIII.1. Liste d’indicateurs, seuils de classement des résultats par indicateur,  
et justification du barème de classement utilisé

Groupe de résultats no 1 – Croissance soutenue

Seuils de classement des résultats par indicateur

Indicateur Critique
(1)

Mauvais
(2)

Insatisfaisant
(3)

Bon
(4)

Excellent
(5)

Justification 
du barème de 
classement utilisé

Rattrapage du produit 
intérieur brut (PIB) 
(en lien avec la cible 
8.1): nombre d’années 
nécessaires pour 
atteindre un PIB  
par habitant de  
35 000 dollars É.-U. 
sur la base du taux de 
croissance moyen du 
PIB par habitant entre 
2010 et 2018 (PIB en 
dollars internationaux 
constants en parité de 
pouvoir d’achat 2011)

>150
150
et 

>70

70
et

>30

30
et
>12

12

La croissance du PIB 
par habitant doit être 
plus forte dans les 
pays à bas revenu que 
dans les pays à revenu 
élevé. L’estimation 
du nombre d’années 
nécessaires pour 
atteindre un certain 
niveau de PIB repose 
à la fois sur les 
résultats passés et les 
dynamiques actuelles. 
Le montant de  
35 000 dollars des É.-U. 
correspond environ 
au PIB médian par 
habitant des pays 
de l’OCDE en 2018. 
Le score «excellent» 
correspond à un 
rattrapage en douze 
ans, l’horizon fixé par 
les ODD.

Croissance de la 
productivité du travail 
(indicateur ODD 8.2.1): 
taux de croissance 
annuel moyen (%) du 
PIB réel par personne 
pourvue d’un emploi 
entre 2010 et 2018

≤0,5
>0,5
 et 
≤1,5

>1,5
 et

≤3,0

>3,0  
et  

≤4,5
>4,5

Les seuils ont été fixés 
de manière à couvrir 
l’étendue des valeurs 
relevées dans les pays.

Taux de chômage 
(indicateur ODD 
8.5.2): estimations 
modélisées du BIT, 
2018

>15
≤15
et 

>10

≤10
et 
>6

≤6
et 
>3

≤3

L’expérience de 
plusieurs pays montre 
que des taux de 
chômage supérieurs 
à 15 % doivent être 
considérés comme 
critiques, et des taux 
situés entre 10 et 15 % 
comme préoccupants. 
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Groupe de résultats no 1 – Croissance soutenue

Seuils de classement des résultats par indicateur

Indicateur Critique
(1)

Mauvais
(2)

Insatisfaisant
(3)

Bon
(4)

Excellent
(5)

Justification 
du barème de 
classement utilisé

À l’opposé, un taux 
inférieur à 3 % peut 
presque être considéré 
comme correspondant 
au plein emploi dans 
les pays dont le marché 
du travail connaît un 
chômage frictionnel. 
Cet indicateur ne 
mesure l’emploi qu’en 
termes quantitatifs; or, 
la qualité de l’emploi 
est une dimension tout 
aussi importante qui 
doit également être 
prise en compte.

Compte dans une 
institution financière 
(indicateur ODD 8.10.2): 
pourcentage d’adultes 
(15 ans ou plus) 
possédant un compte 
dans une institution 
financière, année la 
plus récente (entre 2011 
et 2017)

≤30
>30
et

≤50

>50
et

≤70

>70
et

≤90
>90

La cible de 100 % 
est réalisable: pour 
être «excellent», le 
résultat doit donc être 
supérieur à 90 %. Les 
seuils intermédiaires 
du barème sont 
équidistants, 
conformément aux 
valeurs observées.

Dépenses de 
recherche-
développement (R-D) 
en proportion du PIB 
(indicateur ODD 9.5.1), 
année la plus récente 
(entre 2002 et 2017)

≤0,50
>0,50

et
≤1,00

>1
et
≤2

>2 
et
≤3

>3

La part des dépenses 
de R-D se situe entre 
0 et 1 % du PIB dans 
la plupart des pays et 
sous-régions; elle est 
supérieure à 3 % dans 
très peu de pays.

Pourcentage de la 
population ayant accès 
à l’électricité (indicateur 
ODD 7.1.1), 2016

≤70
>70
et

≤80

>80
et

≤90

>90
et

≤99
>99

Le manque d’accès 
à l’électricité 
entrave l’accès à 
la grande majorité 
des technologies 
modernes, y compris 
les technologies de 
l’information et de 
la communication 
et l’Internet, freinant 
ainsi l’innovation et 
l’apprentissage. Parmi 
les 11 sous-régions,  
4 d’entre elles ont 
déjà atteint un taux 
de couverture total, le 
seuil d’«excellence».
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Groupe de résultats no 1 – Croissance soutenue

Seuils de classement des résultats par indicateur

Indicateur Critique
(1)

Mauvais
(2)

Insatisfaisant
(3)

Bon
(4)

Excellent
(5)

Justification 
du barème de 
classement utilisé

Indice de complexité 
économique 
(indicateur hors ODD), 
2017

≤0,00
>0
et

≤0,5

>0,5
et
≤1

>1
et

≤1,5
>1,5

L’ODD 8 appelle à une 
croissance soutenue, 
mais ne comporte 
aucun indicateur 
sur les conditions 
qui favorisent une 
telle croissance. Des 
recherches montrent 
que la complexité 
économique est 
un indicateur fiable 
de la croissance 
économique (Hidalgo 
et Hausmann, 2009). 
Les pays situés 
parmi les 9 % les 
plus performants 
présentent un indice 
de complexité 
économique supérieur 
à 1,5.

Tableau AIII.1 (suite). Liste d’indicateurs, seuils de classement des résultats, et justification 
du barème de classement utilisé

Groupe de résultats 2 – inclusion sociale et travail décent

Seuils de classement des résultats par indicateur

Indicateur Critique
(1)

Mauvais
(2)

Insatisfaisant
(3)

Bon
(4)

Excellent
(5)

Justification 
du barème de 
classement utilisé

Part du travail dans 
le revenu (indicateur 
ODD 10.4.1): part 
ajustée du travail dans 
le revenu (estimations 
modélisées du BIT), 
2017 (%)

≤40
>40
et

≤50

>50
et

≤60

>60
et

≤70
>70

La part du travail dans 
le revenu dépend de 
plusieurs facteurs, 
dont le degré de 
capitalisation de 
l’économie. De fait, le 
rendement du capital 
tel que la rente des 
ressources peut être 
utilisé par les pays de 
manière redistributive. 
Toutefois, une part 
supérieure du travail 
dans le revenu, toutes 
choses égales par 
ailleurs, montre que 
la création de valeur 
est plus inclusive. Le 
barème reflète des 
valeurs observées dans 
l’ensemble du monde.
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Groupe de résultats 2 – inclusion sociale et travail décent

Seuils de classement des résultats par indicateur

Indicateur Critique
(1)

Mauvais
(2)

Insatisfaisant
(3)

Bon
(4)

Excellent
(5)

Justification 
du barème de 
classement utilisé

Pourcentage de jeunes 
non scolarisés et sans 
emploi ni formation 
(NEET) (indicateur 
ODD 8.6.1): estimations 
modélisées du BIT, 
2018

>25
≤25
et

>20

≤20
et 
>15

≤15
et 

>10
≤10

Presque aucun pays 
et, a fortiori, aucune 
région n’affiche un 
taux de NEET inférieur 
à 10 %. Un barème 
croissant de cinq 
en cinq points de 
pourcentage a été 
utilisé au-dessus de 
cette valeur.

Taux de travailleurs 
pauvres (indicateur 
ODD 1.1.1): pourcentage 
de personnes pourvues 
d’un emploi qui vivent 
avec moins de  
1,90 dollar É.-U. par jour, 
en PPA, estimations 
modélisées du BIT, 
2018

>30
≤30
et 

>20

≤20
et 

>10

≤10
et 
>1

≤1

Les pays où le taux 
d’extrême pauvreté 
des travailleurs est 
supérieur à 30 % 
affichent également 
un taux élevé de 
pauvreté modérée 
des travailleurs 
(pourcentage de 
travailleurs vivant avec 
moins de 3,10 dollars 
É.-U. par jour). Dans 
nombre de ces pays, 
plus des deux tiers 
des travailleurs vivent 
dans une pauvreté 
extrême ou modérée. 
Pour obtenir un 
score «excellent», un 
pays doit éliminer de 
manière effective la 
pauvreté au travail.

Couverture de la 
protection sociale
(indicateur ODD 1.3.1): 
pourcentage de la 
population bénéficiant 
d’au moins une 
prestation sociale, 
estimations du BIT, 
2016

≤30
>30
et

≤50

>50
et

≤70

>70
et

≤90
>90

La cible de 100 % 
est réalisable: pour 
être «excellente», la 
couverture doit donc 
être supérieure à  
90 %. Une couverture 
inférieure à 30 % est 
considérée comme 
critique. Les seuils 
intermédiaires 
du barème sont 
équidistants, 
conformément aux 
valeurs observées.
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Groupe de résultats 2 – inclusion sociale et travail décent

Seuils de classement des résultats par indicateur

Indicateur Critique
(1)

Mauvais
(2)

Insatisfaisant
(3)

Bon
(4)

Excellent
(5)

Justification 
du barème de 
classement utilisé

Taux d’informalité 
(indicateur ODD 8.3.1):
proportion de 
l’emploi dans le 
secteur informel 
en pourcentage de 
l’emploi total, 2016

>70
≤70
et

>50

≤50
et 

>30

≤30
et 

>10
≤10

Les taux d’informalité 
sont distribués de 
manière relativement 
homogène dans le 
monde. Pour obtenir 
un score «excellent», 
le taux d’informalité 
doit être inférieur 
ou égal à 10 %. À 
noter: l’indicateur 
ODD 8.3.1 mesure 
l’emploi informel 
en pourcentage de 
l’emploi dans les 
secteurs non agricoles. 
Pour des raisons 
liées à la disponibilité 
des données, nous 
calculons la part de 
l’emploi informel 
en pourcentage de 
l’emploi total.

Femmes occupant des 
postes de direction 
(indicateur ODD 
5.5.2): pourcentage de 
femmes occupant 
des postes de 
direction, estimations 
modélisées du BIT, 
2018

≤15
>15
et

≤30

>30
et

≤40

>40
et

≤48
>48

Pour atteindre le 
niveau moyen (qui 
reste «insatisfaisant»),
plus d’un tiers des 
postes de direction 
devraient être occupés 
par des femmes. Pour 
atteindre un score 
«excellent», ce rapport 
devrait avoisiner 50 %. 
Au niveau empirique, 
aucun pourcentage 
sensiblement 
supérieur à 48 % de 
femmes occupant des 
postes de direction 
n’est observé; l’échelle 
est donc indifférenciée 
au-delà de ce score.

Emploi des femmes 
(en lien avec la 
cible ODD 8.5): 
pourcentage de 
femmes dans l’emploi 
total, estimations 
modélisées du BIT, 
2018

≤15
>15
et

≤30

>30
et

≤40

>40
et

≤48
>48

Pour atteindre le 
niveau moyen (qui 
reste «insatisfaisant»), 
les femmes devraient 
représenter plus d’un 
tiers des personnes 
pourvues d’un emploi. 
Pour atteindre un score 
«excellent», ce rapport 
devrait avoisiner 50 %. 
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Groupe de résultats 2 – inclusion sociale et travail décent

Seuils de classement des résultats par indicateur

Indicateur Critique
(1)

Mauvais
(2)

Insatisfaisant
(3)

Bon
(4)

Excellent
(5)

Justification 
du barème de 
classement utilisé

Au niveau empirique, 
aucun pourcentage 
sensiblement 
supérieur à 48 % de 
femmes dans l’emploi 
total n’est observé; 
L’échelle est donc 
indifférenciée au-delà 
de ce score. À noter: 
nous n’avons pas été 
en mesure d’obtenir 
des estimations 
sous-régionales 
concernant les écarts 
de rémunération entre 
les hommes et les 
femmes (indicateur 
ODD 8.5.1); nous faisons 
le lien avec la cible 8.5 
sur la base des écarts 
entre les taux d’emploi 
des hommes et ceux 
des femmes.

Éducation de la 
petite enfance 
(indicateur ODD 
4.2.2): pourcentage 
d’enfants inscrits 
dans l’enseignement 
préprimaire ou 
primaire (un an 
avant l’âge officiel de 
scolarisation dans le 
primaire), dernière 
année disponible 
(entre 2000 et 2018)

≤30
>30
et

≤50

>50
et

≤70

>70
et

≤90
>90

La cible de 100 % 
est réalisable: pour 
être «excellent», le 
score doit donc être 
supérieur à 90 %. Les 
seuils intermédiaires 
sont équidistants, 
conformément aux 
valeurs observées.

Pourcentage d’enfants 
âgés de 5 à 14 ans qui 
travaillent (indicateur 
ODD 8.7.1), dernière 
année pour laquelle 
des données sont 
disponibles

>15
≤15
et 

>10

≤10
et 
>5

≤5
et 
>1

≤1

À noter: pour des 
raisons liées à la 
disponibilité des 
données, la tranche 
d’âge que nous 
avons retenue diffère 
légèrement de celle de 
la cible 8.7.1 (5-17 ans). 
Le seuil correspondant 
au score «critique» 
a été fixé de sorte 
à englober les pays 
affichant la plus forte 
prévalence de travail 
des enfants. Pour qu’un 
score soit «excellent», le 
pourcentage doit être 
proche de zéro.
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Tableau AIII.1 (suite). Liste d’indicateurs, seuils de classement des résultats  
et justification du barème de classement utilisé

Groupe de résultats 3 – intégrité environnementale

Seuils de classement des résultats par indicateur

Indicateur Critique
(1)

Mauvais
(2)

Insatisfaisant
(3)

Bon
(4)

Excellent
(5)

Justification 
du barème de 
classement utilisé

Consommation 
matérielle nationale 
par habitant (indicateur 
ODD 8.4.1) (en tonnes), 
2017

>40
≤40
et

>30

≤30
et 

>20

≤20
et 

>10
≤10

La consommation 
matérielle ne pouvant 
jamais être égale à 
zéro, il est difficile de 
fixer des seuils. Le 
barème linéaire reflète 
les écarts entre pays.

Emissions de dioxyde 
de carbone (CO2) par 
unité de PIB (indicateur 
ODD 9.4.1) (en kg de 
CO2 par dollar É.-U. de 
2010 de PIB), 2016

>0,4
≤0,4

et 
>0,3

≤0,3
et 

>0,2

≤0,2
et 

>0,1
≤0,1

En 2017, l’intensité des 
émissions mondiales 
était de 0,34 kg de 
CO2 par unité de PIB. 
Elle doit diminuer de 
40 % pour maintenir 
l’augmentation des 
températures à un 
niveau faible d’ici à 
2030. En conséquence, 
le seuil fixé pour obtenir 
un score «bon» s’élève à 
0,2 kg de CO2 par unité 
de PIB. Cependant, 
la croissance du 
PIB imposera de 
nouvelles réductions 
significatives de 
l’intensité des 
émissions.

Surface des zones 
forestières (en lien 
avec l’indicateur ODD 
15.1.1): variation en 
points de pourcentage 
de la surface des 
zones forestières, 
en proportion de la 
surface terrestre totale 
entre 2000 et 2015

≤−5
>−5
et 

≤−0,5

>−0,5
et 

≤0,5

>0,5
et 
≤4

>4

Le seuil correspondant 
au score «critique» est 
la valeur que seuls 10 % 
des pays n’atteignent 
pas (c’est-à-dire les pays 
les moins performants). 
Le seuil correspondant 
au score «excellent» est 
la valeur qu’atteignent 
seulement 10 % des 
pays (c’est-à-dire 
les pays les plus 
performants). Pour 
obtenir le score 
moyen, la surface des 
zones forestières doit 
rester relativement 
inchangée. Nous nous 
écartons de l’indicateur 
ODD 15.1.1 en mesurant 
la variation du couvert 
forestier sur plusieurs 
années plutôt qu’à un 
instant t. 
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Groupe de résultats 3 – intégrité environnementale

Seuils de classement des résultats par indicateur

Indicateur Critique
(1)

Mauvais
(2)

Insatisfaisant
(3)

Bon
(4)

Excellent
(5)

Justification 
du barème de 
classement utilisé

Cette approche tient 
compte des choix 
opérés par les pays en 
matière de politique 
environnementale.

Protection de la 
biodiversité terrestre 
(indicateur ODD 15.1.2): 
proportion moyenne 
des sites importants 
pour la biodiversité 
terrestre qui se 
trouvent dans des aires 
protégées (%), 2018

≤30
>30
et

≤50

>50
et

≤70

>70
et

≤90
>90

La cible de 100 % 
est réalisable: pour 
être «excellent», le 
score doit donc être 
supérieur à 90 %. Les 
seuils intermédiaires 
sont équidistants, 
conformément aux 
valeurs observées.

Protection de la 
biodiversité des eaux 
douces (indicateur 
ODD 15.1.2): proportion 
moyenne des sites 
importants pour 
la biodiversité des 
eaux douces qui se 
trouvent dans des aires 
protégées (%), 2018

≤30
>30
et

≤50

>50
et

≤70

>70
et

≤90
>90

La cible de 100 % 
est réalisable: pour 
être «excellent», le 
score doit donc être 
supérieur à 90%. Les 
seuils intermédiaires 
sont équidistants, 
conformément aux 
valeurs observées.

Rente des ressources 
naturelles (indicateur 
hors ODD): 
contribution moyenne 
des ressources 
naturelles au PIB (%), 
2016 (données de la 
Banque mondiale)

>20
≤20
et

>10

≤10
et
>5

≤5
et
>1

≤1

Une contribution 
importante de la 
«rente» des ressources 
naturelles au PIB 
indique que l’économie 
est fortement 
dépendante de 
l’exploitation de ces 
ressources – une 
situation intenable à 
long terme. Le barème 
n’est pas linéaire pour 
le groupe «critique»: 
s’il peut être considéré 
que les pays affichant 
des valeurs supérieures 
à 10 % ont une forte 
dépendance vis-
à-vis des ressources 
naturelles, un seuil 
fixé à 15 % aurait pour 
conséquence d’élargir 
de manière excessive 
le groupe des pays en 
situation «critique», 
d’où le seuil retenu de 
20 %.
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Interprétation du classement au regard des indicateurs  
et des résultats sous-régionaux

Il convient de garder deux points à l’esprit au moment d’interpréter les diagrammes 
en rosace présentés au chapitre 2.

Premièrement, afin de mesurer les résultats, des moyennes sous-régionales ont 
été calculées pour chaque indicateur (voir tableau III.2)41. Ces moyennes ont en-
suite été analysées et un barème a été établi afin d’évaluer les performances de 
chaque sous-région. Dans la mesure du possible, cette évaluation a été réalisée à 
l’aune d’un objectif voulu au plan politique: ainsi, dans l’idéal, la couverture de la 
protection sociale devrait être quasi universelle, et la parité entre les hommes et 
les femmes devrait être instaurée dans l’emploi et l’accès aux postes de direction. 
À cet égard, il convient de noter qu’un «bon» niveau de résultat n’affranchit pas les 
pays de poursuivre leurs efforts: la plupart des cibles des ODD, telle l’élimination de 
la pauvreté, doivent être atteintes pour l’ensemble de la population. Dans d’autres 
cas, lorsque l’objectif voulu au plan politique est apparu moins évident, les résultats 
ont été évalués au regard de la distribution observée des valeurs des indicateurs 
entre les pays, selon un barème allant de «critique» à «excellent». Pour la plupart 
des indicateurs, les échelles sont divisées en intervalles équidistants. Autrement dit, 
la progression nécessaire pour passer d’un score «mauvais» à «insatisfaisant» est 
aussi importante que celle requise pour passer d’un score «insatisfaisant» à «bon». 
Le barème retenu pour les indicateurs est expliqué plus en détail au tableau III.1.

Le second point à souligner est le suivant: si les indicateurs retenus visaient à 
évaluer les progrès restant à accomplir pour atteindre les cibles des ODD dans 
chaque groupe de résultats, toute évaluation finale devra tenir compte des résul-
tats des sous-régions dans les trois groupes. Ainsi, dans les diagrammes en rosace, 
la consommation matérielle nationale par habitant vise à rendre compte de la 
dégradation de l’environnement engendrée par sous-région, et figure parmi les 
indicateurs de l’«intégrité environnementale». À l’aune de cet indicateur, les résul-
tats obtenus par l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud sont «bons», tandis que 
ceux obtenus par les sous-régions caractérisées par un niveau de consommation 
par habitant très élevé sont «mauvais» ou «critiques». Il va sans dire que cette éva-
luation ne porte que sur les dommages environnementaux dus à des niveaux de 
consommation élevés; elle ne rend pas compte des privations résultant de la pau-
vreté (associée à des niveaux de consommation faibles), lesquelles peuvent être 
mesurées à l’aune d’indicateurs relevant du groupe de résultats «inclusion sociale 
et travail décent», y compris la part du travail dans le revenu, le taux de chômage, 
le taux de travailleurs pauvres et la couverture de la protection sociale.

41.  Les moyennes régionales sont pondérées par pays. Par exemple, les pays qui comptent une forte population de 
jeunes âgés de 15 à 24 ans se voient affecter une pondération plus élevée dans le calcul de la moyenne régionale 
du nombre de jeunes NEET (non scolarisés et sans emploi ni formation). Nous n’avons utilisé que des indicateurs 
pour lesquels la couverture géographique des données permettait d’établir des estimations au niveau régional.
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